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POUR UNE NOUVELLE VISION DE 
L’INTÉGRATION DES DEMANDEURS D’ASILE 

 

 

 

CONTEXTE DE L’ACTION 
CONCERTÉE ET OBJECTIFS DU 
PROJET 

L’action concertée fut lancée suite à 
l’augmentation rapide en 2017-2018 du 

nombre de demandeurs d’asile arrivant au 
Québec de façon irrégulière et visait à mieux 
comprendre les caractéristiques et le par-
cours d’insertion de ces personnes.  Dès le 
départ, notre projet visait des objectifs plus 
larges, soit l’étude de l’ensemble du proces-
sus d’installation de toutes les personnes 
ayant fait une demande d’asile au Québec 
entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 
2018, quel que soit leur mode d’arrivée. 
L’étude examine le parcours de cette co-
horte de demandeurs d’asile depuis leur 
arrivée jusqu’à l’obtention de la résidence 
permanente ou le renvoi.  

L’ENJEU DES ARRIVÉES 
IRRÉGULIÈRES 

Sur le plan juridique, le fait que les deman-
deurs entrent au pays de manière « régu-
lière » ou « irrégulière » n’a aucune inci-
dence sur leur statut ou le traitement de leur 
demande. Quel que soit le mode d’entrée, 
une personne faisant une demande d’asile 
jouit d’un statut légal et a le droit de demeu-
rer au pays en attendant l’issue du processus 
de détermination de son statut de réfugié.  

Après avoir atteint un pic en août 2017, les 
arrivées irrégulières ont diminué, passant 
de 74% des demandes d’asile au Québec en 
2017 à 52% en 2019. Pour ce qui est du 
nombre global de demandeurs d’asile, 
l’augmentation amorcée en 2017 semble 
surtout liée aux politiques particulièrement 
hostiles de l’administration Trump envers 
les demandeurs d’asile et autres migrants. 
On ne peut prédire comment la situation 
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évoluera lors de la réouverture des fron-

tières, d’autant plus que l’administration 
Biden n’a pas encore annoncé ses politiques 
envers les demandeurs d’asile.  

Le mode d’entrée est parfois associé à un 
profil particulier, mais pas forcément. Par 
exemple, la plupart des Haïtiens arrivés par 
avion (entrée toujours « régulière ») ve-
naient directement d'Haïti alors que la ma-
jorité de ceux entrés par voie terrestre vivait 

aux États-Unis en vertu d’un visa de protec-
tion temporaire depuis le séisme de 2010. À 
la frontière terrestre, ceux avec de la paren-
té au Canada pouvaient entrer de manière 
régulière en vertu d’une exception à 
l’Entente sur les tiers pays sûrs; les autres 
entraient de manière irrégulière. Ainsi, il n’y 
avait généralement pas de différence de 
profil entre ces deux derniers groupes, alors 
qu’un est entré de manière régulière et 
l’autre, irrégulière.    

Sur le plan de l’installation, nos résultats 
indiquent qu’il y a peu ou pas de différences 
liées au mode d’entrée. La proportion de 
demandeurs d’asile qui ont un emploi est un 
peu plus élevée chez ceux qui sont entrés de 
manière irrégulière (50,8%) que chez ceux 
entrés de manière régulière (40,5%) alors 
que la proportion qui cherche un emploi est 

presque identique dans les deux groupes 
(23,2% pour les arrivées irrégulières, 24,3% 
pour les arrivées régulières). La proportion 
de personnes avec un diplôme postsecon-
daire est très similaire dans les deux 
groupes, soit 73,2% chez les arrivées irrégu-
lières et 71,6% chez les arrivées régulières. 

De même, il y a peu de différences sur le 

plan de la connaissance du français. Par 
exemple, 32,4% des arrivées irrégulières 
évaluent que leur français parlé est bon ou 
excellent, alors que le taux est de 33,5% chez 
les arrivées régulières.  

LA VISION DES DEMANDEURS 
D’ASILE COMME UN FARDEAU 

L’accueil offert par le Québec aux deman-
deurs d’asile est exemplaire à plusieurs 
égards. D'abord, le PRAIDA est vu comme 
un modèle par les autres provinces cana-
diennes, puisqu’il offre un service intégré 
d’accueil et de suivi pour les demandeurs 
d’asile en plus d’agir comme centre 
d’expertise pour les intervenants. Ensuite, le 
Québec a remarquablement bien réussi 
l’opération d’hébergement du grand nombre 
de demandeurs d’asile qui sont arrivés en 
2017-2018. Enfin, la majorité des répondants 

à notre enquête ont décrit le Québec comme 
une société accueillante où ils espèrent pou-
voir s’établir en permanence. 

En même temps, les demandeurs d’asile ont 
souvent été décrits par des instances gou-
vernementales québécoises comme un far-
deau dont la présence serait en quelque 
sorte imposée par le gouvernement fédéral. 
Dans cette optique, le rôle du Québec se li-

miterait à offrir des services de première 
nécessité, alors que la responsabilité des 
demandeurs d’asile appartiendrait pour 
l’essentiel au palier fédéral. S’il est vrai que 
le traitement des demandes d’asile relève du 
gouvernement fédéral, l’installation des 
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demandeurs d’asile est un champ de compé-

tence partagé. Le Québec a tous les pouvoirs 
requis pour agir en maître d’œuvre au ni-
veau des politiques d’accueil et d’intégration 
des demandeurs d’asile. La province a aussi 
des responsabilités à leur égard du fait qu’ils 
résident sur le territoire, d’autant plus qu’ils 
ont un statut légal et sont des contribuables. 

POUR UNE NOUVELLE 
PERSPECTIVE 

Les résultats de notre étude indiquent qu’il 
serait avantageux pour le Québec de consi-
dérer les demandeurs d’asile, non seule-
ment comme des personnes en quête de 
protection à titre humanitaire, mais aussi 
comme des individus dotés de nombreuses 
compétences qui souhaitent apporter une 
contribution à leur société d’accueil et s’y 
établir en permanence.  

Pendant les 18 à 24 mois que dure généra-
lement l'attente de l'audience, les deman-
deurs d'asile participent déjà à la société 
d'accueil par les emplois qu'un grand 
nombre d'entre eux occupent. Par exemple, 
depuis le début de la pandémie, ils jouent un 
rôle de premier plan pour aider la collectivi-
té québécoise à la traverser, que ce soit 
comme préposés aux bénéficiaires ou à 
l’entretien dans les CHSLD et résidences 

pour aînés, comme travailleurs du secteur 
alimentaire ou dans de multiples autres em-
plois à haute exposition à la COVID-19.  

Parmi les personnes ayant fait une demande 
d’asile au Québec, la majorité (59,8% en 
2017-2020) verront leur demande accueillie, 

ouvrant la voie vers la citoyenneté. Plusieurs 

de ceux dont la demande est rejetée obtien-
dront aussi la résidence permanente pour 
motifs humanitaires ou par le parrainage 
d’un époux. Puisque la majorité des deman-
deurs d’asile s’établiront en permanence au 
Québec, il est d’autant plus important de 
prendre dès le départ des mesures pour fa-
voriser leur intégration et celle de leurs en-
fants, que ce soit sur le plan de la francisa-
tion, de l’emploi, de l’éducation ou des con-
ditions de vie.  

Il s’agit d’une population dans la force de 
l’âge, avec 90,0% des adultes âgés entre 18 et 
50 ans à l’arrivée, et désireuse de travailler, 
puisque 94,0% des adultes ont demandé un 
permis de travail. Notre enquête révèle que 
72,8% des demandeurs d’asile arrivés en 
2017-2018 ont un niveau d'instruction post-
secondaire et 66,5% occupaient des postes 
nécessitant ce niveau d'études avant 
l’arrivée.   

À la lumière des données recueillies durant 
notre étude, nous proposons un change-
ment de perspective qui tienne compte du 
fait que la majorité des demandeurs d’asile 
s’établiront en permanence au Québec. 
Cette vision s’articule autour de trois axes :  

 promouvoir l’intégration des de-

mandeurs d’asile, notamment en fa-
cilitant la francisation et l’insertion 
dans des emplois qui correspondent 
à leurs compétences;   

 faciliter l’établissement en région 
pour les demandeurs d’asile qui le 
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souhaitent, mais seulement après 

une période d’accueil à Montréal 
permettant d’évaluer leurs besoins et 
compétences afin de mieux les orien-
ter; 

 favoriser le bien-être des enfants, no-
tamment par des mesures pour sortir 
les familles de la pauvreté et par 
l’accès aux garderies subvention-
nées. 

Les pistes que nous proposons afin d'opéra-
tionnaliser ces axes (partie B) supposent un 
élargissement du panier de services pour les 
demandeurs d’asile. Nous invitons le Qué-
bec à exercer plus pleinement ses compé-
tences en matière d’installation des deman-
deurs d’asile, en particulier sur le plan de 
l’insertion en emploi.  

{ notre connaissance, il n’y a pas de consen-

sus sur la durée de la « période d’ins-
tallation » pour les demandeurs d’asile. Dans 
le contexte du Programme Réussir 
l’Intégration, il est prévu que les deman-
deurs d’asile sont admissibles aux séances 
d’information sur l’installation et les ser-
vices gouvernementaux « jusqu’à ce qu’une 
décision ait été rendue par la Commission 
de l’immigration et du statut de réfugié du 
Canada » (MIFI, 2020, p. 24). PRAIDA offre 

des services sur une période encore plus 
longue puisque les demandeurs d’asile dé-
boutés ayant soumis une demande de rési-
dence permanente pour motifs humani-
taires demeurent admissibles, tout comme 
les personnes en mesure de renvoi (PRAI-
DA, 2020).  En effet, il nous semble logique 

de considérer que les demandeurs d’asile 

sont en processus d’installation jusqu’à 
l’obtention du statut de réfugié ou le renvoi. 
Tant que la personne n’a pas obtenu le statut 
de réfugié, elle est dans un état de précarité 
et n’est pas en mesure de passer à l’étape 
suivante, soit l’intégration à titre permanent.  

En premier lieu, nous proposons que dès 
leur arrivée, il y ait un processus 
d’évaluation des besoins et compétences des 

demandeurs d’asile afin de mieux les orien-
ter, notamment pour l’insertion en emploi. 
La durée du séjour sans frais en héberge-
ment serait prolongée à six semaines pour 
faciliter ce processus d’évaluation, 
d’information et d’orientation. Le rôle du 
PRAIDA serait renforcé pour l’accueil initial 
et comme centre d’expertise pour le réseau 
public et communautaire particulièrement 
en région. Le CERDA jouerait également un 
rôle élargi entre autres en matière de diffu-
sion d’informations aux demandeurs d’asile 
grâce à une application mobile. Enfin, les 
groupes communautaires recevraient un 
financement accru pour déployer leurs ser-
vices d’information, d’orientation et 
d’accompagnement des demandeurs d’asile 
pour l’ensemble des démarches d’ins-
tallation.  

En deuxième lieu, nous proposons une série 
de mesures pour favoriser l’intégration des 
demandeurs d'asile et l'atteinte de condi-
tions de vie décentes. Elles ciblent un meil-
leur accès à la francisation, à la formation 
professionnelle et à l’éducation aux adultes; 
des rencontres en début de parcours afin 
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d’évaluer l’employabilité et les possibilités 

d’arrimage avec des besoins en main 
d’œuvre dans les différentes régions du 
Québec; l’accès aux mêmes programmes, 
services et allocations d’insertion en emploi 
que les immigrants économiques; et l’accès 
aux garderies subventionnées. Cette der-
nière mesure est essentielle pour assurer 
l’accès des femmes demandeuses d’asile au 
marché du travail.  

En troisième lieu, nous proposons des me-
sures garantissant l'accès aux soins de santé 
partout au Québec sur présentation du PFSI 
ainsi que l’accès sans frais à l’ensemble des 
services psychosociaux offerts dans le ré-
seau public.  

En quatrième lieu, nous préconisons des 

mesures de soutien à l’établissement en ré-
gion pour ceux qui le souhaitent après une 
période d’accueil initial à Montréal, notam-
ment de mandater et financer des orga-
nismes pour coordonner l'installation des 
demandeurs d'asile et assurer l'accès aux 
services 

Enfin, nous suggérons d’améliorer le finan-
cement du système d’aide juridique pour les 

procédures de demande d’asile et incitons le 
gouvernement du Canada à prendre des 
mesures pour accélérer le traitement des 
procédures liées au statut de réfugié, à la 
résidence permanente et à la réunification 
familiale.  
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Partie B 
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PISTES POUR AMÉLIORER LE PROCESSUS 
D’INSTALLATION DES DEMANDEURS D’ASILE 

AU QUÉBEC 

 

 

 

RECOMMANDATIONS ADRESSÉES 
AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

Hébergement et accueil initial  

1. Prolonger la durée du séjour en héber-
gement sans frais lors de l’arrivée au 
Québec à une période d’un mois après 
l’obtention du premier chèque d’aide 
sociale (durée totale d’environ 6 se-
maines) afin de:  

 Donner l’ensemble des informations 
dont les demandeurs d’asile ont be-
soin pour les démarches 

d’établissement; 

 Évaluer leurs besoins, vulnérabilités 
et forces afin de mieux les orienter; 

 Référer les personnes plus vulné-
rables vers des services plus spécia-
lisés; 

 Évaluer les compétences et apti-
tudes professionnelles des deman-
deurs d’asile afin de vérifier les pos-
sibilités d’arrimage avec les besoins 
en main d’œuvre dans les diffé-
rentes régions du Québec, soit im-
médiatement ou après avoir suivi 
une formation professionnelle; 

 Informer des possibilités 
d’établissement dans diverses ré-
gions du Québec;  

 Réduire le risque que les deman-
deurs d’asile se retrouvent dans des 
logements inadéquats en raison de 

la pression pour se loger rapide-
ment;  

 Permettre aux demandeurs d’asile 
d’utiliser le premier chèque d’aide 
sociale pour des achats de base au 
lieu d’avoir à le consacrer au loyer.  
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2. Assouplir les critères financiers pour 

l’accès à l’hébergement temporaire. 
3. Faciliter l’accès à un hébergement de 

transition à loyer modique de plus 
longue durée pour certains demandeurs 
d’asile plus vulnérables.  

Information et soutien à l’installation 

4. Renforcer le rôle du PRAIDA (en colla-
boration avec le CERDA) comme centre 
d’expertise responsable de la formation 
et du soutien des intervenants du réseau 
de la santé et des services sociaux et du 
secteur communautaire à travers le 
Québec, et leur accorder le financement 
nécessaire à cette fin. 

5. Accroître substantiellement le finance-
ment des groupes communautaires qui 
ont déjà une expertise dans l’accueil des 
demandeurs d’asile afin qu’ils puissent 
maintenir et/ou élargir leur offre de 
services d’information, d’orientation et 
d’accompagnement pour les démarches 
d’installation, incluant le soutien indi-
vidualisé pour l’insertion en emploi. 

6. Accorder un soutien financier au CER-
DA pour mener à terme le projet « Car-
net de route pour les demandeurs 
d'asile », qui implique de compiler en 
format numérique l’ensemble des in-
formations essentielles pour les de-

mandeurs d’asile, les maintenir à jour, 
les traduire en plusieurs langues et 
créer une application mobile permet-
tant d’y accéder.  

7. Mettre en œuvre les moyens néces-
saires pour rendre les informations es-

sentielles sur l’installation accessibles 

dans les principales langues des de-
mandeurs d’asile. 

Logement 

8. Permettre aux demandeurs d’asile l'ac-
cès à l’Allocation-logement dès leur ar-
rivée au Québec.  

Langue et francisation 

9. Favoriser l’accès à la francisation, no-
tamment : 

 Élargir l’offre de cours de francisa-
tion (nombre, lieux, horaires);  

 Offrir aux demandeurs d’asile ins-
crits en francisation la même aide 
financière pour leur participation et 
pour la garde des enfants que les 
autres personnes immigrantes, no-
tamment pour les cours à temps 

partiel.   

10. Faciliter l’accès aux services d’inter-
prétariat dans l’ensemble du réseau de 
la santé et des services sociaux, ainsi 
que dans les différents services publics 
qui desservent les demandeurs d’asile. 

Insertion en emploi et formation 
professionnelle 

11. Rencontrer systématiquement les de-
mandeurs d’asile dès les premières se-
maines après leur arrivée afin 
d’évaluer : leurs compétences et objec-
tifs en emploi; quel type de formation 
serait pertinent pour faciliter l’insertion 
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en emploi; quels autres types de soutien 

seraient pertinents pour faciliter 
l’intégration; les possibilités d’arrimage 
avec des besoins en main d’œuvre dans 
les différentes régions du Québec. 

12. Offrir aux demandeurs d’asile l’accès 
aux mêmes programmes, formations, 
services et allocations d’insertion en 
emploi (communautaires ou gouver-
nementaux) que les résidents perma-
nents.  

13. Permettre aux demandeurs d’asile 
d’accéder sans frais à l’ensemble des 
services de la formation générale aux 
adultes offerts par les Centres de ser-
vices scolaire, incluant :  

 la formation socioprofessionnelle; 

 les cours menant à l’obtention du 
diplôme d’études secondaires pour 
les personnes de 18 ans et plus. 

14. Sensibiliser les employeurs potentiels à 
la diversité de compétences et des ni-
veaux élevés de diplomation chez les 
demandeurs d’asile pour combler des 
postes spécialisés.     

Garderies, enfants et familles 

15. Offrir aux demandeurs d’asile l’accès 
aux services de garde subventionnés. 

16. Offrir aux demandeurs d’asile l’accès 
aux allocations familiales dès l’arrivée. 
Si cette mesure est adoptée, il y aurait 
lieu d’ajuster en conséquence les me-
sures compensatoires existantes (sup-
pléments aux prestations d’aide sociale 

et allocations versées par le PRAIDA aux 

familles avec trois enfants et plus).   

Accès aux soins de santé  

17. S’assurer que tous les hôpitaux et GMF-
R du Québec acceptent de donner sans 
frais des soins aux personnes avec la 
couverture PFSI. À cette fin :  

 Le MSSS devrait comptabiliser les 
patients PFSI dans son évaluation de 

l'atteinte des cibles pour l'ensemble 
des établissements hospitaliers et 
les GMF-R, ainsi que pour les méde-
cins qui y pratiquent;  

 Tous les GMF-R du Québec seraient 
tenus d'accepter des patients PFSI, 
au même titre que des patients 
RAMQ, ce qui suppose que les GMF-
R et leurs médecins soient tenus de 
s'inscrire comme fournisseurs de 

services PFSI; 

 Tous les professionnels de la santé 
qui exercent en milieu hospitalier 
seraient obligés de s'inscrire comme 
fournisseurs de services PFSI.  

18. À moyen terme, il serait souhaitable 
d’octroyer une carte RAMQ temporaire 
aux demandeurs d’asile, tout en conser-
vant la couverture PFSI. Ceci implique-

rait l’élaboration d’un mécanisme per-
mettant à la RAMQ de réclamer à Meda-
vie Croix Bleue, au nom des profession-
nels et établissements, le rembourse-
ment pour les services rendus.  
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19. Offrir aux professionnels du RSSS des 

formations en intervention intercultu-
relle et sur le vécu des demandeurs 
d’asile afin d'être bien outillés dans 
leurs interventions. 

Bien-être psychosocial 

20. Dans une perspective de responsabilité 
populationnelle, s’assurer que les de-
mandeurs d’asile aient accès sans frais à 
l’ensemble des services psychosociaux 
offerts dans le réseau public partout au 
Québec.  

21. Soutenir la mise sur pied de centres de 
jour gérés par des groupes communau-
taires et axés sur des groupes 
d’entraide. Ce modèle permet d’offrir à 
faible coût, souvent dans la langue 
d’origine, un soutien psychosocial et 
des services d’intégration aux deman-
deurs d’asile avec un minimum de sou-
tien d’intervenants professionnels.    

Régionalisation  

22. Dans chacune des régions hors de Mon-
tréal susceptibles d’accueillir des de-
mandeurs d’asile: 

 Élargir le mandat des équipes de 
santé des réfugiés des 11 CISSS et 
CIUSSS en région, qui ont déjà une 

expertise concernant les réfugiés sé-
lectionnés, afin qu’ils jouent un rôle 
de premier plan dans l’offre de ser-
vices de santé et services psychoso-
ciaux aux demandeurs d’asile de 
leur région; 

 Mandater un organisme commu-

nautaire par région pour coordon-
ner l’accueil des demandeurs d’asile 
dans leur région. Il pourrait s’agir 
d’organismes déjà mandatés pour 
l’aide à la recherche de logements 
pour les demandeurs d’asile ou 
l’accueil des réfugiés pris en charge 
par l’État. 

 Fournir à ces organismes le finan-
cement nécessaire pour assumer 
leur mandat.  

23. Avant d’inciter des demandeurs d’asile à 
s’établir en région, y mettre sur pied les 
services nécessaires à leur accueil et in-
tégration. Ceci inclut la mise en œuvre 
des recommandations 4, 5, 6, 10, 18, 19, 
20, 21 et 23. 

Aide juridique 

24. Améliorer le financement du système 
d’aide juridique en droit de 
l’immigration, notamment en révisant à 
la hausse les tarifs de l’aide juridique 
pour les procédures concernant la de-
mande d’asile.  

RECOMMANDATION ADRESSÉE 
AU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

25. Prendre les mesures nécessaires afin 
d’accélérer le traitement des procédures 
liées à la demande d’asile, incluant la 
détermination de l’éligibilité à faire une 
demande d’asile, le processus de déter-
mination du statut de réfugié, le traite-
ment des demandes de résidence per-
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manente et de réunification familiale 

suite à l’acceptation d’une demande 
d’asile et l’octroi de la résidence perma-

nente en vertu du Programme spécial des 

demandeurs d’asile en période de Covid-19.  
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Partie C  
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MÉTHODOLOGIE 

 

 

 

 
Cette étude multi-méthodes comporte 4 
volets: 1) l’analyse de données obtenues de 
l’IRCC, du MTESS et de la CISR; 2) un ques-
tionnaire structuré administré à 324 de-
mandeurs d’asile; 3) des entrevues semi-
dirigées avec un sous-échantillon de ces 
demandeurs d’asile; 4) des groupes de dis-
cussion auprès d’intervenants communau-
taires à Montréal et en Montérégie, de re-
présentants de groupes religieux à Mon-
tréal, et de cadres et intervenants du PRAI-
DA. La triangulation de ces données nous 
permet de présenter un portrait détaillé de 
l’accueil et de l’intégration des demandeurs 
d’asile au Québec et d’évaluer les défis et les 
succès des services communautaires et pu-

blics qui visent à appuyer les demandeurs 
d’asile dans leur processus d’intégration. 

ANALYSE DE DONNÉES DE 
SOURCES GOUVERNEMENTALES 

Données de l’IRCC 

En vertu d’un protocole d’entente conclu 
entre l’équipe de recherche et l’IRCC, ce 

dernier nous a transmis des données dé-
nominalisées de niveau individuel concer-
nant l’ensemble des personnes ayant fait 
une demande d’asile au Canada entre le 1er 
janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Les 
variables fournies étaient: 

 le bureau et province où la demande 
d’asile a été reçue; 

 la date de la demande d’asile; 

 l’entrée irrégulière/régulière; 

 le sexe; 

 l’âge au moment de la demande; 

 le pays de naissance; 
 le pays de citoyenneté; 
 le statut matrimonial; 
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 le statut familial en rapport avec la 

demande d’asile (chef de famille, 
conjoint.e); 

 le nombre total de personnes liées 
au demandeur; 

 la dernière adresse connue en date 
du 1er janvier 2019 et du 30 novembre 
2020. Pour la RMR de Montréal, les 
adresses étaient au niveau de la 
RTA, soit les trois premiers carac-
tères de l’adresse postale. Dans tous 
les autres cas, les adresses étaient 
au niveau RMR ou AR; 

 si la personne avait demandé un 
permis de travail et, si oui, la date 
d’obtention du premier permis. 

L’IRCC a également fourni les variables 
« Langue parlée » et « Connaissance des 
langues officielles », mais nous n’avons pas 
pu analyser ces informations parce qu’il y 
avait trop de données manquantes.  

Les données présentent plusieurs limites. 
La base de données de l’IRCC ne prend pas 
en compte les départs du pays suite au rejet 
ou l’abandon de la demande d’asile, ni les 
décès. Les noms des personnes dont la de-
mande d’asile a été acceptée restent égale-
ment dans la base de données. Aussi, il se 
peut que certains demandeurs d’asile négli-

gent de notifier l’IRCC lorsqu’ils changent 
d’adresse, même si en principe, ils sont 
tenus de le faire. Il y a donc lieu de croire 
que le nombre de demandeurs d’asile est 
surestimé, en particulier à la fin de la pé-
riode d’observation (le 30 novembre 2020), 
puisqu’une partie des personnes concer-

nées ont sans doute dû quitter le pays suite 

au rejet de leur demande d’asile, alors que 
d’autres ont obtenu le statut de réfugié suite 
à l’acceptation de leur demande. Il reste 
que c’est l’unique base de données qui con-
tient de l’information sur l’ensemble de la 
population des personnes qui font une de-
mande d’asile au Canada. 

Outre l’analyse descriptive de ces données, 
nous avons examiné les facteurs associés à 

la mobilité interprovinciale en utilisant la 
régression logistique pour construire un 
modèle estimant la probabilité de résider 
au Québec au 1er janvier 2019.  Ces analyses 
sont décrites en détails au Chapitre 1 : Po-
pulation et mobilité interprovinciale. 

Données du MTESS 

En réponse à une demande d’accès à 
l’information, le MTESS a transmis à 

l’équipe de recherche les données indivi-
duelles dénominalisées des ménages où le 
primo-demandeur était demandeur d’asile 
et où la date du début des prestations se 
situe entre le 1er janvier 2017 et le 31 dé-
cembre 2018. Chaque individu et chaque 
ménage sont associés à un numéro ano-
nyme. Il se peut que certains de ceux qui 
ont fait une demande d’aide sociale en 2017-
2018 soient arrivés au Québec avant le 1er 
janvier 2017, puisque nous n’avons pas de 
données sur la date d’arrivée. Cependant, 
nous savons que les demandeurs d’asile 
font généralement leur demande d’aide 
sociale très rapidement après l’arrivée, 
alors il y a lieu de croire que la très grande 
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majorité des prestataires dans cette base de 

données sont arrivés en 2017-2018.   

Au niveau des ménages, les variables 
étaient: 

 la date du début et fin des presta-
tions; 

 la situation familiale (personne 
seule, couples sans enfants, couples 
avec enfants, familles monoparen-
tales, conjoints d’étudiants); 

 le nombre d’enfants; 

 le type de contraintes à l’emploi; 

 la durée cumulative des prestations; 

 la prestation moyenne mensuelle du 
ménage. 

Au niveau des adultes qui composaient le 
ménage, les variables étaient : 

 le sexe; 

 l’âge au début des prestations; 

 le statut de primo-demandeur. 

Afin d’avoir un portrait le plus fidèle pos-
sible de la durée des prestations pour cette 
cohorte de demandeurs d’asile, nous avons 
demandé les données sur la durée cumula-
tive de prestations par ménage jusqu’en 
octobre 2020, date de l’extraction des don-
nées. Ainsi, les prestations pouvaient 

commencer, au plus tôt, en janvier 2017 et 
se terminer, au plus tard, en octobre 2020. 
Parmi les ménages qui recevaient des pres-
tations au moment de l’extraction des don-
nées, il n’y a aucun moyen de distinguer 
entre ceux pour qui c’était le dernier mois 

et ceux qui continueraient à recevoir des 

prestations. Il est donc impossible de con-
naître avec certitude la durée cumulative 
des prestations des ménages qui recevaient 
encore des prestations en octobre 2020. Tel 
que détaillé au Chapitre 7 : Aide sociale, 
pauvreté et insécurité alimentaire, nous 
avons fait deux séries d’analyses concer-
nant la durée des prestations, une avec les 
ménages qui recevaient encore des presta-
tions en octobre 2020 et l’autre après exclu-
sion de ces ménages, afin de tenir compte 
de ce biais potentiel.   

Nous avons choisi d’exclure de nos analyses 

les ménages dans la catégorie « conjoints 

d’étudiant ». Ils ne représentaient que 19 

ménages sur un total de 32 042 et étaient 
dans une situation très différente des autres 
puisque la principale source de revenus 
était des prêts-bourses étudiants.  

Nous avons constaté qu’il y avait répétition 
de 20 numéros de ménage pour des raisons 
qui nous sont inconnues. Nous avons choisi 
d’éliminer les répétitions. Entre plusieurs 
enregistrements avec le même numéro, 
nous avons conservé celui ayant la valeur la 
plus élevée pour la durée des prestations.  

Ces ménages sont composés de 38 818 
adultes, dont 38 700 sont identifiés comme 

des demandeurs d’asile (99,7%). Nous avons 
choisi d’inclure tous les adultes dans nos 
analyses (y inclus le 0,3% dont on ne con-
naît pas le statut migratoire) parce qu’ils 
sont peu nombreux et sont tous membres 
de ménages de demandeurs d’asile. De 
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plus, nous avons constaté que 926 individus 

étaient associés à deux ménages ou plus. De 
façon générale, il s’agit de personnes qui 
ont reçu des prestations à titre de personne 
seule pendant une certaine période et à 
titre de membre d’un couple au cours d’une 
autre. Nous avons choisi d’éliminer les ré-
pétitions, de sorte que chaque individu n’est 
compté qu’une fois. Entre plusieurs enre-
gistrements avec le même numéro, nous 
avons conservé celui ayant la valeur la plus 
élevée pour la durée des prestations.  

Outre les analyses descriptives, nous avons 
effectué une régression logistique afin de 
déterminer si les variables indépendantes 
sexe, âge et situation familiale ont un effet 
statistiquement significatif sur la variable 
dépendante durée des prestations et si notre 
modèle prédit la variable dépendante. La 
variable durée des prestations est définie par 
catégories de 6 mois (0-6 mois, 7-12 mois, 
etc.). Les résultats concernant la probabili-
té de rester plus longtemps sur l’aide so-
ciale sont présentés dans le Chapitre 7 : 
Aide sociale, pauvreté et insécurité alimen-
taire.  

Données de la CISR 

En réponse à une demande d’accès à 
l’information, la CISR nous a fourni des 
données sur les taux d’acceptation et les 
délais de traitement des demandes d’asile 
au niveau de la SPR de la Région de l’est de 
la CISR. Le SPR est le tribunal administratif 
de première instance qui statue sur les de-
mandes d’asile déposées dans la Région de 

l’est, qui inclut le Québec, les provinces 

Atlantiques, Ottawa et Kingston. La vaste 
majorité des demandes d’asile de la Région 
de l’est proviennent du Québec. L’analyse 
de ces données est présentée au Chapitre 2 : 
Processus migratoire et cadre juridique. 

Enquête structurée   

Entre juillet et octobre 2019, nous avons 
effectué une enquête auprès de 324 deman-
deurs d’asile arrivés en 2017-2018 qui ont 
répondu à un questionnaire structuré com-
portant 109 questions sur tous les aspects 
essentiels de l’installation des demandeurs 
d’asile, incluant l’accueil initial, le loge-
ment, la francisation, l’emploi, l’insécurité 
alimentaire, le bien-être psychosocial et 
l’accès aux services, ainsi que les percep-
tions sur l’accueil et les sources 
d’information (Annexe 1). Au moment de 
l’enquête, les répondants vivaient au Qué-
bec depuis 7 à 34 mois. 

Processus de recrutement et 
d’administration du questionnaire 

Pour participer à l’étude, la personne de-
vait avoir 18 ans ou plus; avoir fait une de-
mande d’asile au Québec entre le 1er jan-
vier 2017 et le 31 décembre 2018; et vivre au 
Québec depuis au moins 3 mois. 

Les questionnaires ont été administrés en 
personne entre juillet et octobre 2019 en 
français, anglais, espagnol, arabe, créole 
haïtien et punjabi.  

Des assistants de recherche à l’emploi de 
l’équipe ont interviewé 260 participants. La 
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principale source de participants était une 

liste fournie par notre partenaire de re-
cherche PRAIDA, qui comportait les noms 
de toutes les personnes ayant séjourné dans 
leurs sites d’hébergement entre août 2017 et 
décembre 2018 (la liste n’était pas dispo-
nible avant août 2017). La liste comportait 
le nom, le sexe, le statut familial, le pays 
d’origine, la date d’arrivée et, si le deman-
deur d’asile l’avait fourni, le numéro de 
téléphone et l’adresse au moment de quitter 
le site d’hébergement. Quelques partici-
pants ont été recrutés dans des cours de 
francisation. D’autres étaient référés par 
des participants (recrutement boule de 
neige), par des connaissances personnelles 
ou des références de groupes communau-
taires ou religieux. Le contact initial se fai-
sait par téléphone. Après avoir présenté 
brièvement le projet, l’assistant de re-
cherche demandait à la personne si elle 

accepterait de nous rencontrer afin de ré-
pondre au questionnaire. Les entrevues 
avaient lieu au domicile du participant ou à 
un autre endroit de son choix (p. ex., un 
café, nos bureaux) et pouvaient se dérouler 
entre 8h et 21h, 7 jours par semaine.  

Les 64 autres participants ont été intervie-
wés par des intervenants à l’emploi de nos 
trois partenaires communautaires (ALPA, 
CSAI, La Maisonnée). Chaque organisme 
faisait des appels à partir de leur liste de 
demandeurs d’asile ayant reçu des services 
de l’organisme qui rencontraient les cri-
tères d’éligibilité de l’étude. Les rencontres 
se déroulaient au bureau de l’organisme 
pendant les heures de travail. Des individus 

qui acceptaient de participer mais n’étaient 

pas disponibles pendant les heures de tra-
vail ou ne voulaient pas se déplacer étaient 
référés à l’équipe afin qu’un assistant de 
recherche les rencontre. 

Représentativité de l’échantillon  

La population qui fait l’objet de notre étude 
est définie comme toutes les personnes qui 
ont fait une demande d’asile au Québec 
entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 
2018. Au sens strict, l’échantillon ne peut 
être qualifié de représentatif puisqu’il n’est 
pas aléatoire. Néanmoins, nous croyons 
qu’il est suffisamment grand (324 répon-
dants) pour avoir un bon aperçu des carac-
téristiques de la population de demandeurs 
d’asile arrivés au Québec en 2017 et 2018, 
surtout compte tenu de la difficulté de re-
cruter des répondants au sein de cette po-
pulation. Sa composition reflète la diversité 
des genres, des âges, des situations fami-
liales, des pays de citoyenneté, des modes 
d'arrivée et des statuts migratoires de 
l’ensemble de la population arrivée au 
cours de cette période. Afin d’évaluer à quel 
point notre échantillon est représentatif (au 
sens large), nous présentons une comparai-
son entre les principales caractéristiques 
démographiques de l’échantillon et de la 
population de référence provenant des 

données de l’IRCC.  

Genre 

Dans l’échantillon, les femmes sont surre-
présentées (58,7%) par rapport à la popula-
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tion (45,3%). Nous avons choisi de suré-

chantillonner les femmes monoparentales, 
sachant qu’il s’agit d’une population parti-
culièrement vulnérable. D’autre part, les 
femmes étaient plus faciles à joindre parce 

que plus souvent à la maison. Aussi, elles 

acceptaient plus souvent de nous suggérer 
les noms de leurs amies demandeuses 
d’asile (recrutement boule de neige). 

Âge 

La pyramide d’âge de l’échantillon est très 
semblable à celle de la population adulte de 
demandeurs d’asile, sauf une sous-

représentation des 18-29 ans. Ceci résulte 
peut-être du fait que les jeunes adultes ont 
un peu moins tendance à séjourner dans les 
sites d’hébergement du PRAIDA qui était 
notre principale source de recrutement.  

 

Tableau 1 : Proportion des groupes d'âges dans la population (IRCC) et dans l'échantillon 

 
Proportion des groupes d’âges dans la  

population (IRCC) 
Proportion des groupes d’âges dans l’échantillon 

Groupe d’âge Nombre % 
 

Groupe 
d’âge 

Nombre % 

18-29 9 790 26,5 
 

18-29 39 12,0 

30-39  15 050 40,7 
 

30-39 146 45,1 

40-49  8 450 22,9 
 

40-49 96 29,6 

50-59  2 580 7,0 
 

50-59  32 9,9 

60 et plus 1 100 3,0 
 

60 et plus 11 3,4 

Total 36 970 100,0 
 

Total 324 100,0 

Situation familiale 

La base de données obtenue de l’IRCC con-
tient le statut matrimonial déclaré par les 
demandeurs d’asile à leur arrivée. Cepen-

dant, les données de notre enquête ainsi 
que celles provenant du MTESS suggèrent 
fortement qu’un nombre important de de-
mandeurs d’asile mariés ou en union libre 
sont seuls au Canada, alors que le conjoint 
est resté au pays d’origine. Plusieurs de ces 

personnes sont venues avec leurs enfants et 
sont donc en situation de monoparentalité. 
Il peut donc être trompeur de regarder uni-
quement le statut matrimonial.  Nous 
croyons que les données du MTESS 

(Tableau 2 : Statut matrimonial - population 
des 18 ans et plus au moment de la de-
mande (IRCC)) reflètent assez fidèlement la 
situation familiale de l’ensemble de la co-
horte de demandeurs d’asile arrivés en 
2017-2018 puisque la grande majorité des 
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demandeurs d’asile ont recours à l’aide so-

ciale en début de parcours, tel qu’expliqué 
au Chapitre 7 : Aide sociale, pauvreté et 

insécurité alimentaire, section Proportion 

de demandeurs d’asile qui demandent l’aide 
sociale. 

 

Tableau 2 : Statut matrimonial - population des 18 ans et plus au moment de la demande 
(IRCC) 

Statut matrimonial N % 

Célibataire 9 430 25,5 

Marié ou union libre 22 910 62,0 

Séparé, divorcé, veuf 2 340 6,3 

Non déclaré 2 290 6,2 

Total 36 970 100 

 

Tableau 3 : Situation familiale au début des 
prestations des adultes dans des ménages 
dont le primo-demandeur est demandeur 
d'asile, début des prestations d'aide sociale 
en 2017-2018 (MTESS) 

Situation familiale N % 
Individus en couple, 
avec enfants 

10 359 26,7 

Individus en couple, 
sans enfants 

4 604 11,9 

Individus 
monoparentaux 

3 570 9,2 

Individus seuls 20 285 52,2 
Total 38 818 100,0 

 

Tableau 4 : Situation familiale des 
répondants de l'échantillon 

Situation familiale N % 
Individus en couple, 
avec enfants 

112 34,6 

Individus en 
couples, sans en-
fants 

18 5,6 

Individus 
monoparentaux 

99 30,5 

Individus seuls 95 29,3 
Total 324 100,0 

 

Une comparaison entre la situation fami-
liale des répondants à l’enquête et celle des 
demandeurs d’asile prestataires de l’aide 
sociale en 2017-2018 indique que les per-
sonnes en situation de monoparentalité 
sont fortement surreprésentées dans notre 
échantillon (30,5% dans l’échantillon vs 

9,2% selon les données du MTESS) alors 
que les individus seuls et les couples sans 
enfants sont sous-représentés dans 
l’échantillon. Nous avons tenu compte de 
cette situation dans les analyses où cela 
aurait pu introduire un biais. Dans certains 
cas, nous avons présenté les résultats de 
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manière détaillée par situation familiale. 

Dans d’autres, nous avons mentionné les 
chiffres pour l’échantillon original ainsi 
que ceux calculés sur un échantillon où la 
proportion de femmes monoparentales a 
été ramenée à un niveau similaire à la po-
pulation de référence. Pour ce dernier cal-
cul, nous avons soustrait aléatoirement 70 
femmes monoparentales de l’échantillon 
(ce qui donne un échantillon avec 10,2% de 
femmes monoparentales).    

Pays de citoyenneté 

La répartition selon le pays de citoyenneté 
de l’échantillon et de la population se res-
semblent de près, avec une corrélation de 
0,88. Dans l’échantillon, on retrouve 18 des 
20 premiers pays de citoyenneté de la popu-
lation dans des proportions similaires.  

 

Tableau 5 : Pays de citoyenneté dans la 
population (IRCC) – 20 premiers 

Pays N % 
Nigéria 11 760 21,5 
Haïti 8 200 15,0 
Inde 4 400 8,0 
Mexique 2 935 5,4 
Colombie 1 990 3,6 
Turquie 1 495 2,7 
Congo-RDC 1 270 2,3 
Pakistan 1 250 2,3 
Syrie 1 110 2,0 
Venezuela 1 105 2,0 
Soudan 925 1,7 
Érythrée 905 1,7 
Burundi 870 1,6 
Yémen 865 1,6 
Égypte 785 1,4 
Angola 690 1,3 
Bangladesh 600 1,1 
Algérie 565 1,0 
Tchad 530 1,0 
El Salvador 500 0,9 
Autres 11 910 21,8 
Total 54 660 100,0 

 

Tableau 6 : Pays de citoyenneté des répondants 
de l’échantillon 

Pays N % 

Haïti 55 17,0 

Nigéria 53 16,4 

Colombie 24 7,4 

Mexique 22 6,8 

Soudan 17 5,2 

Venezuela 15 4,6 

Syrie 13 4,0 

Congo-RDC 9 2,8 

Tchad 8 2,5 

Égypte 7 2,2 

Angola 6 1,9 

Algérie 6 1,9 

Palestine 6 1,9 

Yémen 5 1,5 

Bangladesh 5 1,5 

El Salvador 5 1,5 

Érythrée 5 1,5 

Maurétanie 5 1,5 

Burundi 4 1,2 

Pakistan 4 1,2 

Autres 50 15,4 

Total 324 100,0 
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Nous avons exclu les citoyens des États-

Unis de la liste puisqu’il s’agit généralement 
de mineurs, nés aux États-Unis des parents 
migrants, alors que notre échantillon est 
composé uniquement d’adultes. 

La proportion de Nigérians est un peu plus 
faible en raison de notre choix d’en recruter 
moins que dans la population initiale sa-
chant qu’un nombre important avaient 
quitté le Québec pour s’établir en Ontario. 

En effet, au 1er janvier 2019, ils ne représen-
taient plus que 15,8% de la population de 
référence.  

Parmi les 20 premiers pays de la popula-
tion, deux sont sous-représentés dans notre 
échantillon. D’abord, la Turquie représente 
le pays d’origine de 0,3% de notre échantil-
lon contre 2,7% de la population de réfé-
rence. La plupart (environ 75%) des de-

mandeurs d’asile de la Turquie ont quitté le 
Québec pour l’Ontario peu après leur arri-
vée. Au 1er janvier 2019, ils ne comptaient 
que pour 1% de la population de référence. 
Ensuite, l’Inde est le pays d’origine de seu-
lement 0,3% de l’échantillon contre 8,0 % 
de la population). Nous avons eu de 
grandes difficultés à recruter des deman-

deurs d’asile de l’Inde malgré des efforts 

considérables. Une de nos assistantes de 
recherche parlait punjabi, le matériel pu-
blicitaire et le questionnaire étaient traduits 
en punjabi et nous avons eu recours à des 
interprètes. Nous avons contacté plusieurs 
groupes communautaires (p. ex., banques 
alimentaires) et religieux dans le quartier 
Parc-Extension où se concentre cette popu-
lation en plus d’appeler tous les deman-
deurs d’asile indiens ayant été hébergés par 
PRAIDA. Toutefois, un seul demandeur 
d’asile indien a accepté de répondre au 
questionnaire. Ces difficultés de recrute-
ment reflètent un problème plus large face 
à cette communauté qui a peu de contacts 
avec le PRAIDA, les groupes communau-
taires et les autres organismes impliqués 
dans l’intégration des nouveaux arrivants.  

Mode d’arrivée 

La répartition des arrivées « irrégulières » 
et « régulières » dans notre échantillon res-
semble à celle observée dans la population, 
avec une légère surreprésentation des arri-
vées « irrégulières » (77,2% dans 
l’échantillon, 67,6% dans la population).  
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Tableau 7 : Mode d’arrivée dans la population 
(IRCC) 

Modes d'ar-
rivée 

Nombre % 

Arrivées  
irrégulières 

36 915 67,6 

Arrivées  
régulières 

17 765 32,4 

Total 54 600 100,0 
 

Tableau 8 : Mode d’arrivée - échantillon 

Modes d'ar-
rivée 

Nombre % 

Arrivées 
irrégulières 

250 77,2 

Arrivées  
régulières 

74 22,8 

Total 324 100,0 
 

 

Année d’arrivée 

Sur les 54 600 personnes qui ont fait une 
demande d’asile au Québec en 2017-2018, 
47% sont arrivés en 2017 et 53% en 2018. 
Dans notre échantillon, 48% des partici-
pants avaient fait leur demande d’asile en 
2017 et 52% en 2018.  

Séjour dans un site d’hébergement 

Parmi nos participants, 83,3% avaient sé-

journé dans un site d’hébergement du 
PRAIDA à leur arrivée au Québec. Au ni-
veau populationnel, de juillet 2017 à dé-
cembre 2018, 64,5% des personnes ayant 
fait une demande d’asile au Québec ont 
séjourné dans les sites d’hébergement du 
PRAIDA (les chiffres précis pour les pre-
miers six mois de 2017 ne sont pas dispo-
nibles).  

Cette surreprésentation de personnes hé-
bergées est attribuable au fait que notre 
principale source de recrutement était la 
liste des personnes passées dans les sites 
d’hébergement en 2017-2018. De plus, le fait 
de passer par un site d’hébergement aug-

mente la probabilité d’être référé à un 
groupe communautaire, incluant nos 3 par-
tenaires (ALPA, La Maisonnée, CSAI) qui 
recrutaient parmi leurs anciens clients.  

Dans notre échantillon, 91,2% des deman-
deurs d’asile arrivés de manière « irrégu-
lière » ont séjourné dans les sites 
d’hébergement, une proportion beaucoup 
plus élevée que chez les personnes arrivées 
de manière « régulière », soit à Lacolle 
(54,2%) ou à l’aéroport (58%). Les arrivées 

« irrégulières » sont quelque peu surrepré-
sentées dans notre échantillon en raison 
des principales sources de recrutement des 
participants qui étaient les listes de per-
sonnes ayant séjourné en site 
d’hébergement.  

Statut migratoire 

Notre échantillon inclut des personnes 
rendues à différentes étapes de leur par-
cours migratoire, avec une majorité en at-
tente de l’audience à la CISR (58,3%). Parmi 
les 134 répondants qui avaient reçu une 
décision, 55,2% avaient été acceptés, ce qui 
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correspond de près au taux d’acceptation à la CISR pour 2017-2020 (53,9%). 

Tableau 9 : Statut migratoire des participants de l’échantillon 

Statuts Nombre % 

En attente de l’audience 189 58,3 

Refusé.e  60 18,5 

Accepté.e (pas encore résident permanent) 65 20,1 

Résident permanent 9 2,8 

 

Conclusion sur la représentativité de 
l’échantillon 

Dans l’ensemble, notre échantillon res-
semble d’assez près à la population de de-
mandeurs d’asile arrivés au Québec en 
2017-2018. La limite principale est la quasi 
absence de demandeurs d’asile provenant 

de l’Inde. La seconde différence principale 
entre l’échantillon et la population est la 
surreprésentation des femmes, en particu-
lier des femmes monoparentales. Lorsque 
nous avions des raisons de croire que la 
situation des femmes et/ou des femmes 
monoparentales pourrait être différente du 
reste de la population, nous avons fait des 
sous-analyses.  

ENTREVUES AVEC DES 
DEMANDEURS D’ASILE  

Nous avons réalisé 31 entrevues semi-
dirigées en français, anglais et espagnol 
entre février et novembre 2020 avec des 
demandeurs d’asile. Les participants pro-

venaient du bassin des 289 répondants à 
l’enquête (sur 324) qui avaient accepté 
d’être recontactés. 

Nous avons mené deux types différents 
d’entrevues. Le premier, réalisé auprès de 
16 personnes, portait sur les principales 
expériences vécues par les demandeurs 
d’asile depuis leur arrivée et se concentrait 
principalement sur l’emploi (voir le guide 
d’entrevue à l’Annexe 1). Nous avons sélec-
tionné des individus provenant de six pays, 
soit quatre des cinq premiers pays d’origine 
en 2017-2018 (Nigéria, Haïti, Mexique, Co-
lombie) et deux pays d’Afrique francophone 
(République démocratique du Congo et Bu-
rundi), puisque l’Afrique francophone dans 
son ensemble était une région-source im-
portante. Nous avons aussi tenté d’avoir 

une certaine diversité en termes de genre et 
de situation familiale. Ces entrevues ont été 
réalisées en octobre-novembre 2020 par 
Zoom en contexte de pandémie.  

Le second type d’entrevues portait sur 
l’expérience d’installation des demandeurs 
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d’asile avec des enfants d’âge préscolaire et 

se concentrait principalement sur 
l’expérience psychosociale des parents et 
des enfants, les réseaux sociaux et 
l’isolement social (voir le guide d’entrevue à 
l’Annexe 1). Ces entrevues ont été réalisées 
avec 15 participants sélectionnés aléatoi-
rement parmi les répondants qui avaient 
des enfants de moins de 6 ans et qui par-
laient français, anglais ou espagnol. Sept 
entrevues ont été réalisées avant le début 
de la pandémie (février-mars 2020) et les 
huit autres ont eu lieu par Zoom entre avril 
et octobre 2020. 

Pour les deux séries d’entrevues, nous 
avons procédé à un codage thématique en 
vertu de thèmes prédéfinis. 

GROUPES DE DISCUSSION ET 
ENTREVUES AVEC DES 
INTERVENANTS 

Nous avons organisé 9 groupes de discus-
sion avec 46 acteurs du milieu: 

 2 avec des intervenants de groupes 
communautaires de Montréal qui 
desservent des demandeurs d’asile 
(total de 10 participants) en juin 
2019; 

 2 avec des représentants de groupes 

religieux qui comptent de nombreux 
demandeurs d’asile parmi leurs ad-
hérents ou qui donnent des services 
à des demandeurs d’asile (total de 12 
participants) en janvier-février 2020; 

 3 avec des cadres et des intervenants 

du PRAIDA (total de 11 participants) 
en novembre 2020 (par Zoom); 

 2 portant spécifiquement sur la ré-
gionalisation et l’intégration en em-
ploi avec des intervenants de 
groupes communautaires qui des-
servent des demandeurs d’asile en 
Montérégie (5 participants) et à 
Montréal (8 participants) en no-
vembre-décembre 2020 (par Zoom). 

Nous avons également réalisé une entrevue 
individuelle avec une avocate spécialisée en 
droit de l’immigration qui représente fré-
quemment des demandeurs d’asile avec un 
mandat d’aide juridique.  

Enfin, nous avons recueilli les commen-
taires des membres de notre Comité aviseur 
concernant une version préliminaire de nos 

recommandations. Notre Comité aviseur 
est composé principalement de représen-
tants de groupes communautaires qui des-
servent les demandeurs d’asile ainsi que de 
représentants du PRAIDA.  

AUTRES SOURCES DE DONNÉES 

Des données obtenues du PRAIDA concer-
nant leurs politiques et pratiques ainsi 
qu’une diversité de données publiques sur 

des politiques et lois qui affectent les de-
mandeurs d’asile au Québec, en Ontario et 
au niveau fédéral font partie des autres 
sources de données que nous avons consul-
tées

.    
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CHAPITRE 1 : POPULATION ET MOBILITÉ 
INTERPROVINCIALE 

 

 

 

Entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 
2018, 54 660 personnes ont fait une de-
mande d’asile au Québec, selon l’IRCC.  

CARACTÉRISTIQUES 
DÉMOGRAPHIQUES À L’ARRIVÉE 

Dans la cohorte arrivée en 2017-2018, envi-
ron 45,3% étaient des femmes et 54,7% des 

hommes. Il s’agit d’une population jeune, 
car 32,4% ont moins de 18 ans alors que 
seulement 6,7% ont 50 ans ou plus. Le reste 
(60,9%) a entre 18 et 50 ans. Il s’agit donc 
majoritairement d’adultes dans la force de 
l’âge avec un nombre important d’enfants.

Tableau 10 : Âge à l’arrivée – demandeurs d’asile arrivés en 2017-2018 (IRCC) 

Âge (ans) N % 

0-5  7 690 14,1 
6-11  6 270 11,5 
12-17  3 730 6,8 
18-29  9 790 17,9 
30-39  15 050 27,5 
40-49  8 450 15,5 
50-59  2 580 4,7 
60-69  830 1,5 

70 et plus 270 0,5 

Total 54 660 100,0 
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Chez les personnes de 18 ans et plus, 62% 
déclarent être mariés ou en union de fait. 
Cependant, des données provenant d’autres 
sources suggèrent qu’une proportion élevée 
de ces personnes mariées sont ici sans leur 
conjoint. Plusieurs sont accompagnés de 
leurs enfants et sont donc en situation de 
monoparentalité.  

Les cinq premiers pays de citoyenneté des 
demandeurs d’asile étaient le Nigéria, Haïti, 
l’Inde, le Mexique et la Colombie. Au total, 
67,6% des personnes ayant fait une de-
mande d’asile au Québec en 2017-2018 sont 
entrées de manière irrégulière, tandis que 
32,5% sont entrées de manière régulière. 
Presque tous s’établissent à Montréal et 
95,4% y habitent toujours au 30 novembre 
2020. 

CHANGEMENTS 
DÉMOGRAPHIQUES RÉSULTANT 
DE LA MOBILITÉ 
INTERPROVINCIALE 

Alors que 54 660 personnes ont fait une 
demande d’asile au Québec en 2017-2018, 
elles n’étaient plus que 36 800 à résider dans 
la province le 1er janvier 2019 et seulement 
31 570 le 30 novembre 2020. Ainsi, en date 

du 1er janvier 2019, 32,7% des demandeurs 
d’asile arrivés au Québec en 2017-2018 
avaient déjà quitté pour d’autres provinces, 
principalement l’Ontario, et cette propor-
tion était passé à 42,2% au 30 novembre 
2020. Seulement 2% des 57 700 demandeurs 
d’asile arrivés ailleurs au Canada en 2017-

2018 avaient emménagé au Québec au 1er 
janvier 2019 et moins de 4% au 30 no-
vembre 2020. 

Une comparaison des caractéristiques dé-

mographiques des demandeurs d’asile qui 

sont restés au Québec à l’arrivée, au 1er 

janvier 2019 et au 30 novembre 2020 révèle 

que la composition de la population est res-

tée assez stable sur le plan du sexe, de la 

pyramide d’âge et du statut matrimonial. 

Les changements sont principalement as-

sociés au pays de citoyenneté.  Les deman-

deurs d’asile qui ont quitté le Québec en 

plus grand nombre viennent du Nigéria; en 

date du 30 novembre 2020, ils étaient 8 490 à 

avoir quitté, sur les 11 760 arrivés en 2017-

2018 (72,1%). L’exode du Québec a aussi été 

assez marqué chez plusieurs autres groupes 

dont les demandeurs d’asile provenant de 

l’Érythrée, du Soudan, de la Turquie et de la 

Syrie. Certains avaient sans doute déjà 

l’intention de s’établir dans d’autres pro-

vinces, généralement pour rejoindre de la 

parenté ou leur communauté ethnique, et 

n’ont séjourné que quelques jours ou se-

maines au Québec. D’autres se sont établis 

au Québec pendant des mois, parfois plus 

d’un an, avant de quitter la province. En 

entrevue, plusieurs participantes nigé-

rianes ont expliqué qu’elles songeaient dé-
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ménager en Ontario, citant quatre raisons 

principales: les défis de la francisation; la 

difficulté de trouver un emploi correspon-

dant à leur niveau d’instruction (souvent 

universitaire) et compétences profession-

nelles; l’absence d’accès à des garderies 

subventionnées; et l’absence d’accès à de la 

formation professionnelle permettant de 

s’adapter au marché du travail local. Elles 

disaient être en contact avec des Nigérianes 

ayant déménagé en Ontario qui avaient 

maintenant accès à des subsides pour la 

garde d’enfants et des cours de formation 

professionnelle.   

FACTEURS ASSOCIÉS À LA 
MOBILITÉ INTERPROVINCIALE 

En utilisant une régression logistique, nous 
avons cherché à déterminer si le type 
d’entrée sur le territoire (régulière ou irré-
gulière) et du pays de citoyenneté sur les 
chances de quitter le Québec. Le pays de 
citoyenneté renvoie à des éléments sous-
jacents qui peuvent expliquer la mobilité 
interprovinciale suivant l’arrivée au Cana-
da, notamment la maîtrise d’une ou des 
deux langues officielles et le désir de se 
rapprocher des membres de sa communau-

té ethnoculturelle déjà établis au Canada.  

Le genre, l’âge, la maîtrise de l’une ou des 
deux langues officielles, la situation fami-
liale, le niveau d’éducation et la profession 
exercée peuvent tous avoir un effet sur la 
décision de changer de province. Cepen-

dant, comme la base de données de l’IRCC 

fournit une quantité limitée d’informations, 
il nous a seulement été possible d’inclure 
dans le modèle le genre, l’âge et le statut 
matrimonial comme variables contrôles.  

Pour départager l’importance relative du 
pays de citoyenneté et type d’entrée sur la 
probabilité de rester au Québec, deux mo-
dèles ont d’abord été estimés et comparés 
au modèle de base (c’est-à-dire incorporant 

seulement une constante ou intercepte). 
Les résultats indiquent que c’est le pays de 
citoyenneté qui semble jouer le rôle le plus 
important dans la mobilité interprovinciale 
(le log de vraisemblance du modèle de base 
est de 70 692,27, celui du modèle incluant le 
type d’entrée est de 68 377,07 et incluant le 
pays de citoyenneté de 62 362,54 – au plus 
ce chiffre est réduit, au plus le modèle ex-
plique le phénomène à l’étude). Autrement 
dit, les variations observées dans la mobili-
té interprovinciale dépendent en premier 
lieu du pays de citoyenneté des deman-
deurs d’asile. 

Il est intéressant de savoir si cet effet du 
pays de citoyenneté se maintient lorsqu’il 
est mesuré dans un modèle qui introduit 
simultanément plusieurs variables indé-
pendantes. Le Tableau 11 présente les ré-

sultats d’un modèle complet estimant la 
probabilité de résider au Québec au 1er 
janvier 2019. Le modèle intègre les effets 
simples (directs) de chaque variable et les 
effets d’interaction entre certains pays de 
citoyenneté et le type d’entrée sur le terri-
toire, afin de vérifier si ces deux variables 



  

 30  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

combinées ensemble peuvent avoir des 

effets sur la probabilité de demeurer au 
Québec. 

Tableau 11 : Modèle logistique estimant la probabilité d’être résident du Québec au 1er 
janvier 2019 

 Paramètre Erreur 
type 

Pr > ChiSq Rapport de 
cotes 

Constante 1,1578 0,0416 <,0001 3,18 

Type d'entrée sur le territoire 
(réf=régulière) 

-0,8438 0,0431 <,0001 0,43 

Âge au moment de la demande -0,00668 0,000884 <,0001 0,99 

Genre (réf=homme) -0,0145 0,02 0,4664 0,99 

Divorcé (réf=célibataire) 0,0308 0,0701 0,6599 1,03 

Conjoint.e de fait  0,1982 0,0591 0,0008 1,22 

Marié.e -0,172 0,0287 <,0001 0,84 

Veuf/Veuve 0,1179 0,0971 0,2248 1,13 

Séparé.e -0,1221 0,1048 0,2443 0,89 

Mariage annulé -0,4653 0,7809 0,5513 0,63 

Nigéria (réf=tous les autres pays) -1,053 0,1057 <,0001 0,35 

Haïti 0,3697 0,0708 <,0001 1,45 

Inde 1,2776 0,0606 <,0001 3,59 

Mexique 0,7283 0,062 <,0001 2,07 

États-Unis -0,5342 0,1039 <,0001 0,59 

Turquie -0,7228 0,155 <,0001 0,49 

Colombie -0,0885 0,0957 0,3551 0,92 

Pakistan -0,1968 0,1172 0,0933 0,82 

Congo, RD 0,4529 0,1359 0,0009 1,57 

Syrie -0,7011 0,1215 <,0001 0,50 

Venezuela 0,8891 0,1162 <,0001 2,43 

Érythrée -1,0176 0,2739 0,0002 0,36 

Soudan, RD -0,9711 0,2807 0,0005 0,38 

Burundi -0,4975 0,131 0,0001 0,61 

Égypte -0,672 0,1017 <,0001 0,51 

Angola 0,0446 0,2579 0,8627 1,05 

Bangladesh 1,0426 0,1963 <,0001 2,84 

Algérie 1,5761 0,1706 <,0001 4,84 

Tchad, République du -0,5117 0,2766 0,0643 0,60 

 
Les résultats indiquent d’abord que le genre 
et l’âge n’ont pas d’effet marqué sur la pro-
babilité de rester au Québec. Le statut ma-

trimonial est corrélé avec la probabilité de 
demeurer au Québec. Les résultats sont 
significatifs pour les conjoint.es de fait et 



  

 31  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

les personnes mariées, avec une propen-

sion plus grande à rester au Québec pour 
les premiers et à le quitter pour les se-
condes. Toutefois, les résultats de notre 
enquête indiquent qu’une proportion im-
portante des demandeurs d’asile mariés 
sont arrivés au pays sans leur conjoint ou 
conjointe et parfois accompagnés de leurs 
enfants. Ainsi, la catégorie « personnes ma-
riées » inclut en réalité beaucoup de per-
sonnes qui vivent sans conjoint/conjointe, 
parfois en situation de monoparentalité. 
Cependant, nous ne sommes pas en mesure 
de distinguer entre ces sous-groupes au 

sein de la catégorie « personnes mariées ». 

Il est donc difficile de donner un sens aux 
différences associées au statut matrimo-
nial.   

Enfin, le type d’entrée sur le territoire, ré-
gulière ou irrégulière, ainsi que le pays de 

citoyenneté, ont bien un effet, comme at-
tendu, sur la probabilité de rester au Qué-
bec. Les personnes arrivées sur une base 
irrégulière sont moins demeurées au Qué-
bec que les autres, et parmi les pays 
d’origine des demandeurs d’asile, certains 
présentent des rapports de cotes qui indi-
quent un départ important vers d’autres 
provinces entre l’entrée au pays et le 1er jan-
vier 2019. C’est le cas, par exemple, pour le 
Nigéria, l’Érythrée, la Turquie ou l’Égypte. 
En revanche, d’autres groupes sont restés 
en plus grand nombre au Québec, comme 
les personnes en provenance d’Haïti, de 
l’Inde, de l’Algérie, du Bangladesh ou du 
Mexique.  

Il est difficile de fournir une interprétation 

générale de ces taux de départ différenciés 
du Québec. Dans certains cas (p. ex., les 
Turcs, les Érythréens) il y a lieu de penser 
que le Québec n’était qu’une porte d’entrée 
et qu’ils avaient dès le départ l’intention de 
rejoindre leur communauté ethnoculturelle 
dans une autre province. Pour d’autres 
groupes, la barrière de la langue peut avoir 
joué ainsi que le souhait de valoriser des 
diplômes universitaires sur un marché de 
l’emploi qualifié plus accessible à des tra-
vailleurs maîtrisant la langue de travail, soit 
l’anglais. Pour les individus qui sont de-
meurés au Québec, la connaissance du 
français peut avoir joué pour certains (les 
Haïtiens et les Algériens), mais pas systé-
matiquement (les Indiens, les Banglades-
his, les Mexicains). Une hypothèse possible 
serait que le niveau d’instruction et les 
compétences professionnelles ont un effet 

modérateur sur la relation entre la langue 
et la probabilité de quitter le Québec. Ainsi, 
nos résultats indiquent que la majorité des 
Nigérians avaient des diplômes postsecon-
daires, souvent universitaires, et avaient 
occupé des emplois qualifiés avant leur 
arrivée. Pour les retenir au Québec il aurait 
peut-être fallu un meilleur accès à la franci-
sation et du soutien pour valoriser leurs 
compétences professionnelles. { l’inverse, 

des informations de nos partenaires com-
munautaires suggèrent que les demandeurs 
d’asile provenant de l’Inde, généralement 
moins instruits et qualifiés, ont pu intégrer 
des emplois non-spécialisés même s’ils ne 
parlaient pas le français. D’autres études 
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seraient nécessaires pour vérifier 

l’hypothèse concernant l’impact conjugué 
de la langue, du niveau d’instruction et des 
compétences sur la mobilité interprovin-
ciale chez les demandeurs d’asile.     

Le modèle inclut aussi des effets 
d’interaction afin de mesurer un possible 
effet combiné du type d’entrée et du pays 
de citoyenneté sur la probabilité de demeu-
rer au Québec. Autrement dit, ces interac-

tions permettent de voir si le fait d’être en-
tré sur le territoire de manière irrégulière 
influence de manière identique les diffé-
rents groupes dans leur intention de rester 
ou pas au Québec. Les rapports de cotes 
pour l’essentiel supérieur à l’unité qui sont 
observés sont en concordance avec l’effet 
direct du type d’entrée. Le fait d’entrer au 
pays sur une base irrégulière accroît bien la 
probabilité de quitter le Québec pour la 
plupart des pays de citoyenneté. 

En somme, chez les demandeurs d’asile 
arrivés en 2017-2018, le facteur principal 

associé à la mobilité interprovinciale est le 

pays de citoyenneté, à son tour lié à la 
langue, le profil professionnel et l’attrait de 
communautés ethnoculturelles établies. La 
mobilité semble également associée au 
mode d’entrée, bien que ce soit difficile de 
dissocier ce dernier facteur du pays de ci-
toyenneté. 

PERMIS DE TRAVAIL 

Les données de l’IRCC indiquent que 94,0% 
des demandeurs d’asile arrivés au Québec 
en 2017-2018 ont demandé un permis de 
travail. Il y a très peu de variations liées au 
sexe ou le statut matrimonial. Sans sur-
prise, les personnes de 60 ans et plus sont 
moins nombreuses à demander un permis 
de travail. Autrement, il y a peu de varia-
tions liées à l’âge. Si on regarde les 15 pre-
miers pays d’origine, on constate généra-
lement peu de différences entre les pays, 
sauf le Mexique et la Syrie, où la proportion 
de personnes qui demande un permis de 
travail est un peu plus bas. 
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CHAPITRE 2 : PROCESSUS MIGRATOIRE ET 
CADRE JURIDIQUE 

 

 

 

CONTEXTE JURIDIQUE – 
PROCESSUS DE DEMANDE 
D’ASILE 

Processus de détermination du statut de 
réfugié 

En vertu de la Convention relative au statut 
des réfugiés (aussi connu sous le nom de la 
Convention de Genève de 1951 et son proto-
cole de 1967), les États signataires, dont le 
Canada, s’engagent à ne pas renvoyer un 
demandeur d’asile dans son pays d’origine 
si la personne démontre qu’un tel renvoi 
mettrait en péril sa vie ou son intégrité phy-
sique en raison de son ethnicité, sa religion, 
ses opinions politiques, son genre, son 

orientation sexuelle ou d’autres motifs 
semblables. Au Canada, les principes de la 
Convention sont mis en œuvre dans la 
LIPR.  Cette loi étend aussi la protection à 
certaines autres situations où la vie de la 
personne serait en danger en cas de renvoi.  

Au Canada, les demandeurs d’asile ont droit 
à une audience devant un tribunal adminis-
tratif indépendant, la CISR, qui statuera sur 
le bien-fondé de leur demande. Le deman-
deur d’asile est généralement représenté 
par un avocat ou un consultant à la fois 

pour la rédaction initiale du FDA et à 
l’audience. Pour les dossiers finalisés en 
2019, le délai moyen entre le moment où la 
demande était déférée à la CISR et la déci-
sion en première instance était de 15,2 
mois. Avant les modifications à la LIPR de 
juin 2019, les dossiers étaient déférés à la 
CISR dans les 3 jours, mais le délai s’est 
allongé énormément depuis ce temps (voir 
section Modifications législatives, pandé-
mie et fermeture des frontières).  

Pendant que le demandeur d’asile attend 
une décision définitive concernant son sta-
tut de réfugié, il est protégé contre le renvoi 
et a un statut légal temporaire. Si la de-
mande est jugée bien fondée, la personne 
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obtiendra le statut de réfugié reconnu sur 

place, ce qui ouvre la voie à la résidence 
permanente et la réunification familiale. 
Dans le cas contraire, la plupart des de-
mandeurs d’asile peuvent faire appel de la 
décision de la SPR. Dans certains cas, il est 
également possible de contester une déci-
sion négative devant la Cour fédérale. En 
cas de rejet définitif de la demande d’asile, 
la personne recevra une ordonnance exécu-
toire de renvoi vers son pays d’origine 
fixant la date où elle doit quitter le pays. 
C’est à ce moment qu’elle perd son statut de 
demandeur d’asile et n’est plus éligible aux 
avantages qui y sont associés (PFSI, aide 
sociale, permis de travail). Si la personne 
demeure au Canada après la date fixée pour 
son renvoi, elle est considérée comme sans 
statut. Elle peut cependant faire des dé-
marches pour régulariser son statut, no-
tamment la demande de résidence perma-

nente pour motifs humanitaires ou le par-
rainage par le conjoint si ce dernier est ci-
toyen ou résident permanent. 

De mars à novembre 2020, il y avait un sur-
sis généralisé des renvois pour les deman-
deurs d’asile déboutés, sauf en cas de cri-
minalité grave ou d’inadmissibilité pour 
motifs de sécurité publique. Ce sursis a été 
levé le 30 novembre 2020. Toutefois, il y a 
toujours un sursis aux renvois vers certains 
pays en raison d’une situation de crise hu-
manitaire ou de risque généralisé (ASFC, 
2020). Les demandeurs d’asile déboutés qui 
bénéficient d’un sursis de renvoi ont le 
droit de rester au Canada pour une période 
indéfinie, jusqu’à la levée du sursis ou 

jusqu’à ce qu’elles obtiennent la résidence 

permanente par d’autres moyens comme 
pour des motifs humanitaires. Ils conser-
vent les mêmes droits qu’un demandeur 
d’asile (p. ex., le PFSI). 

Interdiction de pénaliser l’arrivée 
« irrégulière » 

Les demandeurs d’asile entrent toujours sur 
le territoire du pays d’accueil sans 
l’autorisation de l’État ou, à tout le moins, 
sans être autorisés à entrer à titre de réfu-
giés. Certains arrivent aux postes fronta-
liers officiels, à l’aéroport ou à la frontière 
terrestre, mais avec de faux documents (p. 
ex., faux visas de touriste nécessaires pour 
le voyage). D’autres arrivent avec de vrais 
visas temporaires, mais demandent ensuite 
le statut de réfugié. D’autres, enfin, entrent 
au pays sans passer par les postes fronta-
liers officiels. Dès que la personne de-

mande l’asile, le caractère non autorisé ou 
irrégulier de son entrée sur le territoire n’a 
plus de pertinence sur le plan juridique.  

L’article 31 de la Convention relative au 
statut des réfugiés prévoit que les États si-
gnataires ne doivent en aucun cas pénaliser 
une personne « du fait de leur entrée ou de 
leur séjour irréguliers » sur le territoire, à 
condition que la personne soumette rapi-
dement une demande d’asile (UNHCR, 
1951/1969). Cette règle est inscrite dans la 
LIPR. Elle reflète la reconnaissance par les 
États signataires de la Convention du prin-
cipe que l’on ne doit pas la pénaliser une 
personne dont la vie est en danger si elle a 
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recours à des moyens irréguliers pour fuir 

cette menace, à condition qu’elle soumette 
une demande d’asile. L’État d’accueil pour-
ra ensuite statuer sur le bien-fondé de la 
demande.  

Entente sur les tiers pays sûrs entre le 
Canada et les États-Unis  

En 2004, le Canada et les États-Unis ont si-
gné une entente prévoyant que les per-
sonnes qui veulent demander l’asile doivent 
le faire dans le premier des deux pays par 
lequel elles passent. Cela signifie qu’une 
personne qui tente de demander l’asile au 
Canada après être passée par les États-Unis 
sera renvoyée aux États-Unis pour y faire 
une demande d’asile et inversement. 
L’ETPS prévoit certaines exceptions. En 
particulier, des personnes qui ont un 
proche parent au Canada (conjoint.e, pa-
rents, grands-parents, frère/soeur, 

tante/oncle, neveu/nièce) peuvent y faire 
une demande d’asile, même après avoir 
séjourné aux États-Unis.   

Par ailleurs, toute personne qui se trouve 
déjà sur le territoire canadien peut y faire 
une demande d’asile, peu importe com-
ment elle y est entrée. Par conséquent, une 
personne ayant séjourné aux États-Unis 
peut néanmoins faire une demande d’asile 
au Canada, à condition de réussir à entrer 
sur le territoire canadien. Depuis l’entrée 
en vigueur de l’ETPS, des individus traver-
sent la frontière entre les États-Unis et le 
Canada ailleurs qu’aux postes frontaliers 
officiels afin de pouvoir exercer leur droit 

de demander le statut de réfugié au Canada. 

Toutefois, le nombre de ces entrées dites « 
irrégulières » a augmenté de manière im-
portante depuis la fin de 2016. Pour des 
raisons surtout topographiques, la plupart 
de ces entrées irrégulières se font au Qué-
bec, notamment par le Chemin Roxham. En 
effet, il est plus difficile d’accéder à 
l’Ontario à partir des États-Unis en raison 
de la barrière des Grands Lacs et du Saint-
Laurent.   

Avant la pandémie, les personnes qui de-
mandaient l’asile après avoir traversé la 
frontière canado-américaine au chemin 
Roxham étaient arrêtées par des agents de 
la GRC, reconduits aux bureaux de l’ASFC 
au poste frontalier de Lacolle, libérés et 
remplissaient les premiers formulaires de 
demande d’asile. { partir de ce moment, la 
personne entrée de manière « irrégulière » 
suit exactement le même parcours et a 
exactement les mêmes droits que le de-
mandeur d’asile qui est entré de manière 
dite « régulière » que ce soit au poste fron-
talier de Lacolle ou à l’aéroport. L’entrée 
irrégulière n’a aucune incidence sur 
l’évaluation de la demande d’asile. 

Le 22 juillet 2020, la Cour fédérale a déclaré 
l’ETPS invalide au motif qu’il enfreint la 

Charte canadienne des droits (Conseil ca-
nadien des réfugiés c. Canada (Citoyenneté 
et Immigration), 2020). Le 15 avril 2021, la 
Cour fédérale d’appel a annulé cette déci-
sion, de sorte que l’ETPS est maintenue 
(Canada (Citoyenneté et Immigration) c. 
Conseil canadien des réfugiés, 2021). Il 
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reste à voir si cette décision sera portée en 

appel à la Cour suprême du Canada.  

LES COMPÉTENCES DU QUÉBEC 
ET DU CANADA EN MATIÈRE 
D’INSTALLATION DES 
DEMANDEURS D’ASILE 

Le gouvernement fédéral et les provinces 
ont des pouvoirs législatifs concurrents sur 
l’immigration (Béchard, 2018; Loi constitu-
tionnelle de 1867); MIDI, 2011).  Le gouver-
nement fédéral exerce une juridiction pré-
pondérante en matière de contrôle des 
frontières, d’admission des ressortissants 
étrangers et d’octroi de la citoyenneté (Bé-
chard, 2018). La LIPR prévoit que le gou-
vernement fédéral peut conclure des ac-
cords avec les provinces pour reconnaître 
leur droit d’exercer certaines compétences 
en matière d’immigration comme la sélec-
tion de résidents permanents. 

Quant à l’installation des nouveaux arri-
vants, il s’agit d’un champ partagé. D’un 
côté, le gouvernement fédéral peut jouer un 
certain rôle sur le plan de l’installation à 
condition que cela soit relié à ses compé-
tences en matière d’immigration et de ci-
toyenneté. De l’autre, les diverses facettes 
de l’installation des nouveaux arrivants, 
incluant les demandeurs d’asile, relèvent de 

la juridiction des provinces en matière 
d’emploi, de logement, de santé, de services 
sociaux, etc. Plus généralement, les pro-
vinces ont des pouvoirs et des responsabili-
tés à l’égard de tous ceux qui demeurent sur 

leur territoire, quel que soit sur leur statut 

migratoire.   

Le Canada signe la Convention sur les réfu-
giés (UNHCR, 1951/1969) en 1969 et incor-
pore les principes de cette Convention dans 
les lois sur l’immigration à compter de 1976 
(CCR,2009). En 1987, le Canada adhère à la 
Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants et intègre ensuite ces normes 

dans la législation. Dans l’arrêt Singh, la 
Cour suprême du Canada a reconnu que les 
demandeurs d’asile ont le droit d’être en-
tendus conformément aux principes de 
justice fondamentale énoncés dans la 
Charte canadienne des droits et libertés 
(Singh c Ministre de l’Emploi et de 
l’Immigration, 1985). En pratique, cela si-
gnifie que la demande ne peut être rejetée 
sans que le demandeur d’asile ait pu pré-
senter sa cause lors d’une audience orale.  
La marge de manœuvre du Canada concer-
nant l’admission des demandeurs d’asile est 
assez restreinte, balisée par les obligations 
découlant de la Convention sur les réfugiés 
et de la Charte canadienne des droits et 
libertés. 

 En vertu de l’Accord Canada-Québec relatif 
à l’immigration et à l’admission temporaire 

des aubains, entré en vigueur le 1er avril 
1991, le gouvernement du Québec est res-
ponsable de la sélection des résidents per-
manents et des réfugiés qui prévoient s’y 
établir (Accord Canada-Québec, 1991). Il 
peut également exercer certains pouvoirs 
relatifs à l’admission de visiteurs, 
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d’étudiants et de travailleurs temporaires 

étrangers. Le gouvernement fédéral se re-
tire des services pour les résidents perma-
nents qui s’établiront au Québec (spécifi-
quement, en matière d’intégration linguis-
tique, culturelle et économique) et accorde 
en retour une compensation à la province. 
Le gouvernement fédéral conserve sa com-
pétence exclusive sur le traitement des de-
mandes d’asile et la reconnaissance du sta-
tut de réfugié (Accord Canada-Québec, 
1991; Béchard, 2018). L’Accord ne traite 
aucunement de la responsabilité en matière 
d’installation des demandeurs d’asile, qui 
demeure un champ partagé entre les deux 
paliers de gouvernement.  

Au fil des ans, c’est tantôt le gouvernement 
fédéral, tantôt le gouvernement du Québec 
qui a adopté des mesures relatives à 
l’installation des demandeurs d’asile (Gou-
det, Paquette et Charette, 2021). Au Québec, 
ce sont d’abord les organisations religieuses 
qui viennent en aide aux demandeurs 
d’asile. { compter des années 1970, des 
groupes communautaires séculaires 
s’engagent de plus en plus dans 
l’accompagnement des nouveaux arrivants. 
Dès le début des années 1980, le gouverne-
ment du Québec s’implique activement 
dans l’installation des demandeurs d’asile. 
Ainsi, par exemple, le Québec confère aux 
demandeurs d’asile le droit à la couverture 
d’assurance-santé provinciale et leur donne 
accès à des services en matière 
d’employabilité, d’éducation, d’aide sociale 
et d’autres domaines en plus de financer 
des groupes communautaires pour l’aide à 

l’installation. En 1996, cependant, le gou-

vernement du Québec décide de faire des 
coupes majeures dans les services aux de-
mandeurs d’asile, invoquant les coûts asso-
ciés à l’arrivée au Québec de 12,000 deman-
deurs d’asile en 1995, soit presque la moitié 
des arrivées au Canada à l’époque (Journal 
des débats, 1996; MRCI, 1996). L’étude ré-
cente de Goudet, Paquette et Charette 
(2021) résume ainsi ce changement de cap : 

{ compter de 1996, les demandeurs d’asile 
perdent l’accès à l’assurance maladie (les coûts 
relatifs aux soins de santé incombent doréna-
vant au gouvernement fédéral, comme dans les 
autres provinces, par le biais du PFSI), aux 
mesures de développement de l’employabilité, 
aux prestations supplémentaires associées à la 
mise au travail, et à l’éducation primaire et 
secondaire pour les personnes âgées de 18 ans et 
plus. Les montants des prestations d’aide so-
ciale et d’aide juridique sont également réduits 
(Bertot et Mekki-Berrada, 1999 ; Laperrière, 
2006 ; MRCI, 1997) (p. 24). 

 

Depuis 1996, le « panier de services » offert 
par le Québec aux demandeurs d’asile est 
resté sensiblement le même. Exceptionnel-
lement, suite aux coupes fédérales au PFSI 
en 2012, le Québec a adopté des mesures 
compensatoires permettant l’accès aux 

soins de santé pour des demandeurs d’asile 
exclus de la couverture PFSI, jusqu’au réta-
blissement de la pleine couverture PFSI en 
avril 2016.  
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Un document du ministère de 

l’Immigration du Québec indique que 
l’éventail de services offerts aux deman-
deurs d’asile en Ontario serait plus large 
que celui du Québec à plusieurs égards 
(MIDI, 2017). Ainsi, le gouvernement onta-
rien finance des organismes pour aider les 
nouveaux arrivants – dont les demandeurs 
d’asile – à obtenir une panoplie de services 
dont ils ont besoin pour leur intégration et 
offre du soutien pour l’insertion en emploi.   

VARIATIONS DU NOMBRE DE 
DEMANDES D’ASILE ET DU MODE 
D’ENTRÉE 

Variations depuis 2017 

Le nombre et la provenance des deman-
deurs d’asile fluctuent d’année en an-

née.  Avant 2017, le Québec accueillait envi-

ron 20 à 25% des personnes faisant des de-
mandes d’asile au Canada alors que 
l’Ontario en recevait entre 65 à 70%. Entre 
2017 et 2019, cependant, le Québec a reçu 
51% des nouveaux demandeurs d’asile et la 
part de l’Ontario est tombée à 40% alors que 
le nombre total de demandes d’asile a aug-
menté substantiellement. Initialement, 
l’augmentation du nombre de demandeurs 
d’asile qui sont entrés de manière « irrégu-
lière » par le Chemin Roxham a été particu-
lièrement importante avec un pic en juillet 
et août 2017 alors que des milliers de 
Haïtiens sont arrivés en l’espace de 
quelques semaines. Depuis, la proportion 

d’arrivées « irrégulières » tend à diminuer.  

Tableau 12 : Nombre de demandeurs d’asile par mode d’entrée – Québec – 2017-2019 (IRCC, 
2021a) 

Années Modes d'entrée 

Régulière Irrégulière Total % Irrégulière 

2017 6 679 18 836 25 515 73,8 

2018 10 627 18 518 29 145 63,5 

2019 15 129 16 136 31 265 51,6 

 
L’augmentation du nombre de demandeurs 

d’asile au Canada depuis 2017 jusqu’à la 
fermeture des frontières en mars 2020 
semble être liée principalement à 
l’adoption de politiques migratoires plus 
restrictives dans d’autres pays de destina-
tion, soit l’Union européenne et, surtout, 

les États-Unis (Smith, 2019). En 2016 et 

2017, l’Union européenne a conclu des en-
tentes avec la Turquie et la Libye pour ins-
taurer des mécanismes servant à bloquer 
les routes vers l’Europe et à retourner vers 
ces pays de transit les demandeurs d’asile 
provenant de l’Afrique, du Moyen Orient et 
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de l’Asie du Sud. Du côté des États-Unis, le 

président Trump a adopté dès son inaugu-
ration en janvier 2017 une panoplie de me-
sures restrictives à l’égard des demandeurs 
d’asile et autres migrants. En particulier, 
l’administration Trump a annoncé en mai 
2017 qu’elle envisageait de mettre un terme 
au « Temporary Protected Status » dont bé-
néficiaient environ 46 000 Haïtiens qui 
avaient fui vers les États-Unis suite au 
séisme de 2010. Craignant d’être renvoyés 
dans leur pays, plusieurs milliers d’Haïtiens 
ont traversé à pied la frontière vers le Qué-
bec à partir de l’été 2017.  

L’augmentation des arrivées depuis 2017 
serait également liée au fait que de nom-
breuses personnes auraient renoncé à faire 
leur demande d’asile aux États-Unis en rai-
son des politiques de Trump et se sont réo-
rientées vers le Canada. Certains étaient en 
mesure de se procurer un visa de visiteur 
pour le Canada et sont venus en avion. Pour 
d’autres c’était plus facile d’obtenir un visa 
américain, de sorte qu’ils ont transité par 
les États-Unis et sont entrés par la frontière 
terrestre. D’autres encore sont partis de 
l’Afrique ou d’Haïti vers le Brésil, qui 
n’exigeait pas de visa, et ont fait un long 
trajet très périlleux, à pied ou en autobus, 
vers les États-Unis, pour finalement se 
rendre au Canada. Parmi les personnes qui 
passaient par la frontière terrestre, celles 
qui avaient de la parenté au Canada pou-
vaient entrer de façon « régulière » tandis 
que les autres devaient traverser de ma-
nière « irrégulière ». Pour ce dernier 
groupe, le Chemin Roxham a été le point 

d’entrée le plus populaire pour des raisons 

topographiques (Smith, 2019). Il est plus 
difficile de traverser la frontière États-Unis-
Ontario entre les points d’entrée officiels en 
raison de la barrière des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent.       

Modifications législatives, pandémie et 
fermeture des frontières 

Le 21 juin 2019, des amendements à la LIPR 
ont modifié à plusieurs égards la procédure 
de demande d’asile. En particulier, le légi-
slateur a abrogé l’obligation de déterminer 
la recevabilité de la demande d’asile et de 
déférer le dossier à la CISR dans un délai de 
3 jours. Depuis ce temps, les délais pour 
déterminer la recevabilité ont explosé. En 
date de février 2021, il y avait au Canada 
près de 11 000 personnes en attente d’une 
décision sur la recevabilité de leur de-
mande d’asile qui subissaient des retards 

importants pour obtenir un permis de tra-
vail et le Document de demandeur d’asile 
qui leur sert normalement de papier 
d’identité (Schué, 2021). De plus, les au-
diences devant la CISR ont été suspendues à 
certains moments durant la pandémie, ce 
qui a contribué à allonger les délais pour 

obtenir le statut de réfugié. Depuis le 18 

mars 2020, les frontières du Canada sont 
fermées aux ressortissants étrangers, sauf 

quelques exceptions. Ceci a entraîné une 
baisse drastique du nombre de demandeurs 
d’asile. 
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Perspectives d’avenir des demandes 
d’asile au Québec 

Il est extrêmement difficile de prédire ce 
qui se déroulera lors de la réouverture des 
frontières. Au niveau mondial, il n’y a au-
cune raison de croire que le nombre de 
demandeurs d’asile diminuera, bien au con-
traire. Au niveau canadien et québécois, 
quelques facteurs risquent d’influencer la 
situation. 

Un premier facteur est l’élection de Joe Bi-
den aux États-Unis. Dans l’ensemble, 
l’administration Biden a une attitude plus 
accueillante envers les immigrants que 
l’administration Trump. Il reste à voir à 
quel point il y aura des changements de 
fond au niveau des politiques qui affectent 
les demandeurs d’asile. Si des politiques 
plus clémentes sont instaurées aux États-
Unis, il se peut qu’il y ait une diminution 

des demandes d’asile au Canada.  

Un deuxième facteur est le sort que réser-
veront les tribunaux à l’ETPS entre le Cana-
da et les États-Unis. Même si les tribunaux 
confirment que l’ETPS est invalide, cela 
n’aura pas en soi d’impact sur le nombre de 
demandeurs d’asile. Cela permettrait tout 
simplement aux demandeurs d’asile 
d’entrer au Canada de manière « régu-
lière ». Par contre, cela pourrait peut-être 
réduire la proportion de demandeurs 
d’asile qui passent par le Québec alors qu’ils 
ont déjà le projet de s’établir ailleurs au 
Canada puisque la topographie ne serait 

plus une considération. En conclusion, il 

est difficile de prédire ce qui arrivera.   

L’AIDE JURIDIQUE 

Les demandeurs d’asile ont le droit d’être 
représentés par un avocat ou un consultant 
certifié lors des procédures pour l’obtention 
du statut de réfugié. Les avocats peuvent 
demander un mandat d’aide juridique. Bien 
que les tarifs d’aide juridique relatifs à la 

demande d’asile aient été augmentés en 
2020, ils demeurent très bas (Gazette Offi-
cielle du Québec, 2020). Par exemple, 
l’avocat ne peut réclamer que 200$ pour la 
préparation du Formulaire de demande 
d’asile (FDA) et ensuite 425$ pour 
l’audience, sans pouvoir réclamer d’autres 
frais pour la préparation de l’audience. 
Pourtant, plusieurs rencontres avec le 
client sont nécessaires si l’avocat veut bien 

le préparer pour l’audience. Cela peut être 
particulièrement long s’il faut recourir à un 
interprète. Les tarifs pour les interprètes, 
traducteurs et experts sont également bas. 
Le faible taux de rémunération combinée à 
la lourdeur administrative pour l’obtention 
du mandat et la facturation font que peu 
d’avocats sont intéressés à prendre les 
mandats d’aide juridique. Le nombre res-
treint d’avocats peut contribuer à allonger 
les délais pour la tenue d’audiences devant 
la CISR. Par ailleurs, les taux désavantageux 
incitent certains avocats à accepter un 
grand nombre de mandats d’aide juridique 
mais d’y consacrer peu de temps, ce qui 
peut compromettre la qualité de la repré-
sentation.  
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Les demandeurs d’asile représentés par 

avocat devant la CISR auraient près de 
quatre fois plus de chances d’être acceptés 
que ceux qui ne sont pas représentés (57,0% 
vs 15,2%), selon une étude publiée en 2011 
(Rehaag, 2011). Les résultats indiquent éga-
lement que les chances d’acceptation sont 
fortement corrélées au niveau d’expérience 
de l’avocat et donc à la qualité de la repré-
sentation.  

Les conséquences d’une représentation 
inadéquate peuvent être dramatiques 
puisque cela augmente le risque que le de-
mandeur d’asile soit débouté et renvoyé 
dans son pays même si la demande est bien 
fondée. Aussi, si la personne croit avoir été 
refusée à tort elle consultera probablement 
un autre avocat afin d’aller en appel de la 
décision rendue par la Section de protec-
tion des réfugiés (SPR). Si l’appel est ac-
cueilli, le dossier peut être retourné à la 
SPR pour une nouvelle audience. Pendant 
toutes ces procédures, la personne de-
meure dans un état de précarité qui nuit à 
son insertion en emploi, accroit son niveau 
de stress et d’anxiété et retarde son par-
cours d’intégration (voir Chapitre 11 : Bien-
être et services psychosociaux). 

En décembre 2020, le ministère de la Justice 

du Québec et le Barreau du Québec ont mis 
sur pied un groupe de travail indépendant 
ayant comme mandat de formuler des re-
commandations quant à la réforme de la 
structure tarifaire de l'aide juridique (Cabi-
net du ministre de la Justice et procureur 
général du Québec, 2020). 

TAUX D’ACCEPTATION DES 
DEMANDES D’ASILE 

La SPR de la Région de l’est de la CISR est le 
tribunal de première instance qui statue sur 
les demandes d’asile déposées au Québec. 
Entre 2017 et 2020, le taux d’acceptation 
moyen pour l’ensemble des dossiers d’asile 
finalisés dans la Région de l’est était de 
59,8%. Le taux d’acceptation moyen pour 
les personnes arrivées de manière irrégu-

lière étaient un peu plus bas, soit 48,3% en 
2017-2019, par comparaison à 58,9% pour 
l’ensemble des demandes pour la même 
période1. 

Dans la Région de l’est, le délai moyen entre 
le déféré et la décision de la SPR était de 
15,2 mois en 2019, mais certaines demandes 
d’asile sont entendues dans l’année de leur 
dépôt alors que d’autres le sont plusieurs 
années plus tard. Au 31 décembre 2020, il y 

avait un arriéré de 40 700 dossiers devant la 
SPR dans la région de l’Est. 

  

                                                           
1 Pour les personnes arrivées de manière irrégulière, 
nous avons les taux d’acceptation pour seulement les 
6 premiers mois de 2020 alors nous ne pouvons pas 
comparer avec les chiffres pour tous les demandeurs 
pour toute l’année 2020. 
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Tableau 13 : SPR – Région de l’est – toutes les demandes – 2017-2020 

Années Accueillies Total - décisions sur le 

fond2 

Taux d’acceptation 

(%) 

2017 3 400 5 245 64,8 

2018 3 542 6 370 55,6 

2019 8 199 14 085 58,2 

2020  5 573 8 911 62,5 

Tableau 14 : SPR – Région de l’est – demandes par des personnes entrées de manière irrégu-
lière - 2017-2019 

Années Accueillies Total – décisions sur le fond Taux d’acceptation (%) 

2017 393 850 46,2 

2018 1 277 3 040 42,0 

2019 3 985 7 817 51,0 

2020 (janvi-
er-juin) 

1 436 2 155 66,6 

                                                           
2 Le taux d’acceptation est égal au nombre de décisions positives sur le nombre total de décisions sur le fond, à 
l’exclusion des désistements et retraits. C’est la méthode de calcul recommandée par le HCR, voir par exemple 
UNHCR (2020). Global Trends : Forced Displacement in 2019. United Nations High Commission for Refugees 
https://www.unhcr.org/5ee200e37.pdf à la page 42. 

https://www.unhcr.org/5ee200e37.pdf
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Les taux d’acceptation varient énormément 

d’un pays à l’autre. Ainsi, par exemple, 
pour les demandeurs d’asile entrés de ma-
nière irrégulières, le taux d’acceptation en 
2018-2019 pour la SPR de la Région de l’est 
variait de 26,8% pour les Haïtiens à 94,5% 
pour les Burundais. Globalement, donc, le 
mode d’arrivée est assez faiblement corrélé 
avec le taux d’acceptation, qui dépend prin-
cipalement des conditions sociopolitiques 
dans le pays d’origine et des circonstances 
particulières de chaque individu.   

Dans certains cas, le mode d’arrivée peut 
être associé à un profil particulier. Ainsi, la 
majorité des Haïtiens qui sont arrivés de 
manière irrégulière avaient quitté leur pays 
suite au séisme de 2010 et vivaient aux 
États-Unis en vertu d’un visa de protection 
temporaire spéciale accordé pour des mo-
tifs humanitaires. Résidents des États-Unis 
depuis sept ans, il leur était difficile de dé-
montrer qu’ils seraient personnellement à 
risque selon les motifs énumérés è la LIPR 
s’ils étaient renvoyés en Haïti. Cela peut 
expliquer le faible taux d’acceptation des 
demandes d’asile de ce groupe particulier 
d’Haïtiens. Pourtant, la situation générale 
en Haïti est considérée tellement dange-
reuse que le Canada a suspendu les renvois 
de demandeurs d’asile déboutés vers ce 
pays. Aussi, à la frontière terrestre, ceux 
avec de la parenté au Canada pouvaient 
entrer de manière régulière en vertu d’une 
exception à l’Entente sur les tiers pays sûrs 
alors que les autres entraient de manière 
irrégulière, alors qu’ils avaient par ailleurs 
le même profil.  

RÉSIDENCE PERMANENTE ET 
RÉUNIFICATION FAMILIALE 

Si la demande d’asile est accueillie par la 
CISR, la personne obtient le statut de per-
sonne protégée ou de réfugié au sens de la 
Convention ce qui lui confère le droit de 
demeurer en permanence au Canada. La 
très grande majorité de ces « réfugiés re-
connus sur place » feront rapidement une 
demande de résidence permanente, 

puisque ce statut permet d’accéder à de 
nombreux avantages et constitue une étape 
vers la citoyenneté. Les réfugiés peuvent 
inclure leur conjoint.e dans leur demande 
de résidence permanente, ainsi que leurs 
enfants qui avaient moins de 22 ans à la 
date de la demande d’asile et qui ne sont 
pas dans une relation matrimoniale ainsi 
que les enfants de tout âge qui sont inca-
pables de subvenir à leurs besoins en raison 

d’une incapacité physique ou mentale 
(IRCC, 2020). Au printemps 2021, le délai 
moyen de traitement des demandes de ré-
sidence permanente soumises par des per-
sonnes protégées ou réfugiés au sens de la 
Convention était de 23 mois, alors qu’il était 
de 39 mois pour l’octroi de visas de résident 
permanent aux personnes à charge à 
l’étranger. En raison de tous ces délais, il 
s’écoule souvent 5 ans ou plus entre le mo-
ment où une personne fait une demande 
d’asile au Canada et la réunification avec 
son conjoint.e et enfants.  
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PROGRAMME SPÉCIAL DE 
RÉGULARISATION – 
TRAVAILLEURS DE LA SANTÉ – 
COVID 

Depuis le 14 décembre 2020, les deman-
deurs d’asile et demandeurs d’asile débou-
tés qui ont occupé certains postes dans le 
secteur de la santé (préposés aux bénéfi-
ciaires, aide-infirmière, infirmière auxi-
liaire, etc.) peuvent faire une demande de 
résidence permanente en vertu du Pro-
gramme spécial des demandeurs d’asile en pé-
riode de Covid-19 (PSDAPC), à condition 

d’avoir travaillé au moins 750 heures en 

date du 31 août 2021, dont au moins 120 
heures pendant la première vague de la 
pandémie (13 mars au 14 août 2020) (MIFI, 
2021b). Les personnes à charge à l’étranger 
ne peuvent être incluses dans la demande 
et devront donc faire l’objet d’une demande 
de parrainage une fois que la personne aura 
obtenu la résidence permanente. Les de-
mandeurs d’asile arrivés en 2017-2018 
comptent pour une proportion importante 
de ces « anges gardiens », tel qu’explicité au 
Chapitre 8 : Emploi et formation profes-
sionnelle. 
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CHAPITRE 3 : HÉBERGEMENT ET ACCUEIL 
INITIAL 

 

 

 

HÉBERGEMENT ET 
ACCUEIL INITIAL : RÔLE DU 
PRAIDA 

Le principal organisme responsable de 
l’hébergement, l’accueil et le suivi psycho-
social des demandeurs d’asile au Québec est 
le PRAIDA, qui relève du CIUSSS Centre-
Ouest de l’Île-de-Montréal. En vertu d’une 
entente entre le MIFI et le MSSS, le PRAIDA 
a un mandat provincial pour offrir des ser-
vices de santé et psychosociaux aux de-
mandeurs d’asile et soutenir les organismes 
communautaires et institutionnels dans 
leurs interventions auprès de cette popula-
tion. Sa mission est de favoriser l’accueil et 
l’intégration des demandeurs d’asile au 
Québec (PRAIDA, 2020). Le financement du 
PRAIDA provient de fonds transférés du 
MIFI au MSSS en vertu de cette entente, 
combinés à des fonds du MSSS. C’est ce 
dernier, en collaboration avec le CIUSSS 

Centre-Ouest de l’Île-de-Montréal, qui dé-
termine les budgets alloués au PRAIDA. 

Le PRAIDA gère un site d’hébergement 
principal (YMCA Tupper, maximum 638 
places) et, pendant les périodes de plus 

grande affluence depuis 2017, a également 
loué d’autres sites à Montréal. Il n’y a aucun 
frais pour le demandeur d’asile. Pour être 
admis en hébergement, la personne doit 
avoir fait une demande d’asile, être nouvel-
lement arrivée (10 jours ou moins), avoir 
des moyens financiers très limités (moins 
de 800$ pour une personne seule, 2000$ 
pour un couple ou famille) et ne pas pou-
voir être hébergée ailleurs (p. ex., chez de 
la parenté).  

Dès leur arrivée au site d’hébergement, les 
demandeurs d’asile doivent se rendre aux 
bureaux de PRAIDA pour rencontrer des 
travailleurs sociaux qui évalueront leur 
admissibilité à l’hébergement et leur don-
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neront l’information essentielle sur les 

nombreuses démarches urgentes à effec-
tuer. Depuis 2017 jusqu’à la fermeture des 
frontières due à la pandémie, les travail-
leurs sociaux à l’accueil rencontraient sou-
vent 12 clients ou plus par jour dont beau-
coup de nouveaux. Ceci leur laisse très peu 
de temps pour l’évaluation plus approfon-
die des besoins psychosociaux des deman-
deurs d’asile et limite leur capacité de les 
orienter vers d’autres ressources. 

Au site d’hébergement, il y a des travail-
leurs sociaux du PRAIDA sur place pour 
répondre à des questions ponctuelles des 
demandeurs d’asile. Il y également des bé-
névoles, pour la plupart des demandeurs 
d’asile (anciens ou actuels) qui peuvent agir 
comme des interprètes informels, accom-
pagner les nouveaux dans leurs démarches 
et offrir d’autres types de soutien. Des 
groupes communautaires donnent périodi-
quement des séances d’information sur de 
nombreux enjeux importants tels les droits 
des locataires, les droits liés au travail et 
l’accès aux soins de santé et la SPVM donne 
de l’information sur comment reconnaître 
et éviter des fraudes couramment perpé-
trées contre les demandeurs d’asile.  

La politique actuelle du PRAIDA est de 

mettre un terme à l’hébergement dès que le 
demandeur d’asile reçoit son premier 
chèque d’aide sociale, environ 15 jours 
après l’arrivée. La prémisse est que la per-
sonne pourra s’installer dans son propre 
logement dès qu’elle reçoit son chèque 
d’aide sociale. { ce moment, un travailleur 

social évalue l’état du demandeur d’asile et 

peut étendre le séjour en hébergement 
jusqu’à 15 jours de plus s’il juge que la per-
sonne a des difficultés particulières à se 
loger (p. ex., famille nombreuse) ou est 
particulièrement vulnérable (p. ex., handi-
cap). Le séjour moyen en hébergement est 
de 18 à 21 jours.  

Le genre et la situation familiale sont parmi 
les critères d’évaluation de la vulnérabilité, 

de sorte que les hommes seuls sans enfants 
ont plus difficilement accès à une extension 
de séjour. Ceux qui n’ont pas réussi à trou-
ver un logement dans les 15 jours après leur 
arrivée sont plus à risque de devoir aller 
dans un refuge pour itinérants. Les inter-
venants du PRAIDA affirment que cela oc-
casionne beaucoup de détresse pour ces 
hommes qui ont souvent un vécu prémigra-
toire traumatique et qui se voient subite-
ment plongés dans un milieu trop souvent 
caractérisé par des niveaux élevés de toxi-
comanie, d’alcoolisme, de maladie mentale 
et parfois de violence.  

Il n’existe que deux ressources qui peuvent 
héberger des demandeurs d’asile vulné-
rables plus longtemps, soit Le Pont (Dio-
cèse de Montréal; 14 chambres; un mois; 
loyer modique) et le Foyer du Monde (Con-

grégation des Dominicaines; maximum 25 
personnes; 3 à 12 mois; loyer modique; 
hommes seuls exclus). La référence vers ce 
type d’hébergement est faite par les travail-
leurs sociaux du PRAIDA après évaluation 
du degré de vulnérabilité. 
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DÉMARCHES INITIALES DES 
DEMANDEURS D’ASILE 

Dès leur arrivée, les demandeurs d’asile 
doivent accomplir en très peu de temps un 
nombre impressionnant de démarches 
souvent complexes, parfois sous peine de 
perdre leurs droits si le délai n’est pas res-
pecté. Certains ne parlent pas français et 
d’autres ne parlent ni français, ni anglais. 
Plusieurs ont vécu des évènements trauma-

tiques dans leur pays d’origine ou en cours 
de trajet et certains sont fragiles sur le plan 
psychologique. Contrairement aux réfugiés 
sélectionnés, qui ont le statut de résident 
permanent à l’arrivée, les demandeurs 
d’asile doivent immédiatement entre-
prendre des démarches juridiques com-
plexes visant à obtenir le statut de réfugié. 

Les démarches qui doivent être accomplies 
au cours du premier mois incluent : 

La demande d’asile: 

 compléter le formulaire initial de 
demande d’asile (IMM008, Annexe 
12). Ceci se fait généralement au 
point d’entrée (à l’aéroport ou fron-
tière terrestre) et inclut habituelle-
ment la demande d’un permis de 
travail. Après évaluation de la rece-
vabilité de la demande d’asile par un 
agent de l’ASFC ou de l’IRCC, elle se-
ra déférée à la CISR;  

 trouver un conseil (avocat ou con-
sultant) afin de rédiger et déposer le 
FDA. Pour bénéficier gratuitement 

des services d’un avocat, le deman-

deur d’asile doit trouver un avocat 
qui accepte des mandats d’aide juri-
dique et établir sa propre éligibilité; 

 dans les 15 jours de l’arrivée, dépo-
ser le FDA à la CISR. Ce récit détaillé 
des motifs de la demande est la 
pierre d’assise du processus de de-
mande d’asile. La qualité du FDA 
peut faire la différence entre 
l’acceptation ou le rejet de la de-
mande d’asile, donc il est important 
d’être conseillé par un avocat ou un 
consultant compétent. Souvent, le 
conseil devra faire appel à un inter-
prète pour communiquer avec le 
client et transcrire fidèlement son 
récit.  

La demande d’aide sociale: 

 si le demandeur d’asile est en hé-
bergement, il devra déposer sa de-
mande d’aide sociale le lendemain 
de son arrivée, afin de recevoir ra-
pidement son premier chèque et 
quitter le site. Selon le MTESS, 32 
041 ménages dont le primo-
demandeur était demandeur d’asile 
ont commencé à recevoir des pres-
tations d’aide sociale entre le 1er jan-

vier 2017 et le 31 décembre 2018 
(voir Chapitre 7 : Aide sociale, pau-
vreté et insécurité alimentaire). 
Pendant cette même période, 36 970 
adultes ont fait une demande d’asile 
au Québec. Sans doute, certains de 
ces demandeurs d’asile qui ont de-
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mandé l’aide sociale pendant cette 

période étaient déjà sur le territoire. 
Néanmoins, ces chiffres indiquent 
que la vaste majorité des deman-
deurs d’asile n’ont pas de moyens de 
subsistance à l’arrivée et doivent 
demander l’aide sociale; 

L’Examen médical de l’immigration: 

 dans les 30 jours de l’arrivée, le de-
mandeur d’asile doit subir un exa-
men par des médecins désignés par 
l’IRCC, principalement pour dépis-
ter des maladies infectieuses. Il 
s’agit d’un prérequis pour 
l’obtention d’un permis de travail; 

Se trouver un logement :  

 si la personne est en hébergement, 
on s’attend généralement à ce 
qu’elle ait trouvé un logement dans 
les 15 jours de son arrivée;  

Se procurer des meubles de base (p. ex., 
matelas), batterie de cuisine, et autres 
fournitures essentielles; 

Inscrire ses enfants à l’école, si la personne 
a des enfants d’âge scolaire; 

Entreprendre les autres démarches ur-

gentes: ouvrir un compte de banque, 
s’abonner à un fournisseur de service cellu-
laire, etc. 

Au cours des mois qui suivent, le deman-
deur d’asile devra accomplir plusieurs 
autres démarches, dont:  

 Demander un numéro d’assurance 

sociale temporaire (émis par Service 
Canada) après la réception du per-
mis de travail; 

 S’inscrire à des cours de francisa-
tion, s’il y a lieu; 

 Chercher un emploi. 

Selon les données de l’IRCC, 94% des de-
mandeurs d’asile arrivés au Québec entre 
2017 et 2018 ont demandé un permis de 

travail. Les délais de traitement ont beau-
coup varié au fil des ans. Dans le meilleur 
des cas, cela prend 1 à 2 mois pour émettre 
le permis de travail, mais c’est parfois 
beaucoup plus long, notamment depuis le 
début de la pandémie, ce qui retarde 
d’autant l’intégration au marché du travail.  

LES DEMANDEURS D’ASILE QUI 
NE RECOURENT PAS À 
L’HÉBERGEMENT 

La proportion de demandeurs d’asile qui 
séjournent dans les sites d’hébergement 
gérés par PRAIDA varie d’une année à 
l’autre. En moyenne, entre juillet 2017 et 
décembre 2019, 60,7 % des demandeurs 
d’asile nouvellement arrivés au Québec 
sont passés par les sites d’hébergement du 
PRAIDA, alors que près de 40% n’y ont pas 
eu recours. Nous avons peu d’informations 
sur les facteurs qui influencent le recours à 
l’hébergement public. Quelques personnes 
se dirigent immédiatement vers d’autres 
provinces dès l’arrivée, mais il semblerait 
que la majorité séjournent pendant un cer-
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tain temps à Montréal même s’ils quittent 

ensuite le Québec.  

Un certain nombre de demandeurs d’asile 
sont exclus de l’hébergement public, soit 
parce qu’ils peuvent être hébergés par de la 
parenté, soit parce que leurs moyens finan-
ciers dépassent les seuils maximaux du 
PRAIDA. Dans ce dernier cas, ils devront 
payer pour se loger dès l’arrivée.  

De nombreux demandeurs d’asile ne con-
tactent jamais le PRAIDA. La plupart 
d’entre eux seraient hébergés temporaire-
ment par de la parenté ou d’autres 
membres de leur communauté ethnique ou 
religieuse à leur arrivée. Chez les deman-
deurs d’asile qui arrivent par la frontière 
terrestre, les seuls qui peuvent passer par 
un point d’entrée officiel (comme Lacolle) 
sont ceux qui ont de la parenté au Canada, 

en raison d’une exception à ETPS entre les 

États-Unis et le Canada. C’est en partie pour 

cette raison que les demandeurs d’asile en-
trés de manière « irrégulière » par la fron-
tière terrestre étaient plus nombreux à aller 
en hébergement que ceux qui arrivaient de 
manière régulière.  

En soi, ce n’est pas un problème que de 
nombreux demandeurs d’asile ne recourent 
pas à l’hébergement public. Ce qui est pré-
occupant, toutefois, est le fait que la grande 

majorité de ces personnes ne bénéficieront 
pas des services d’accueil et d’orientation 
du PRAIDA, du moins pas en début de par-
cours. Ils reçoivent souvent de 
l’information et du soutien de leur parenté, 
mais ils sont globalement plus à risque de 
ne pas être informés de leurs droits et obli-
gations, de ne pas repérer les groupes et 
services dont ils pourraient avoir besoin et 
d’avoir plus de difficultés d’intégration.  

 

Tableau 15 : Proportion de demandeurs d’asile qui séjournent en hébergement 

 Hébergés 
par  PRAIDA 

Demandes d’asile au 
Québec 

Demandeurs d’asile héber-
gés (%) 

2017, juillet-
décembre* 

14 500 18 960 76,5 

2018 17 918 31 265 57,3 

2019 15 767 29 145 54,1 

Moyenne, juillet 2017 - 
décembre 2019 

N/A N/A 60,7 

*Chiffres d’hébergement non-disponibles pour le début 2017 
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ENJEUX ET PISTES DE SOLUTION 

Chez les acteurs du milieu, il y a un très 
large consensus selon lequel une période 
d’hébergement de 15 jours est trop courte, 
compte tenu du nombre de démarches que 
les demandeurs d’asile doivent accomplir 
dans les premières semaines. Plusieurs 
intervenants du PRAIDA ont affirmé man-
quer de temps pour faire une évaluation 
psychosociale adéquate des besoins des 
demandeurs d’asile de sorte qu’il y a un 
risque de ne pas identifier toutes les 
sources possibles de vulnérabilité mise à 
part les plus criantes. Aussi, certains inter-
venants ont souligné que devoir pousser les 
demandeurs d’asile à quitter si rapidement 
l’hébergement peut nuire à la relation de 
confiance et dissuader les demandeurs 
d’asile à chercher de l’aide auprès de PRAI-
DA plus tard dans leur parcours.  

Cette courte période d’hébergement a aussi 
des conséquences négatives sur le plan du 
logement. De nombreux demandeurs 
d’asile ont dit qu’ils avaient été contraints 
de prendre le premier logement disponible 
en raison de la pression pour quitter le site 
d’hébergement dans les 15 jours, et s’étaient 
retrouvés dans un logement insalubre, trop 
petit ou trop cher (voir Chapitre 5 : Loge-
ment). Plusieurs ont dû déménager par la 

suite pour trouver un logement plus adé-
quat. Lorsque nous avons demandé aux 
demandeurs d’asile s’ils seraient prêts à 
s’établir en région, plusieurs parents 
s’inquiétaient de l’impact négatif potentiel 
d’un nouveau déménagement sur les en-

fants qui font déjà face à des défis impor-

tants d’adaptation socioculturelle et sco-
laire.  

La plupart des demandeurs d’asile arrivent 
au Québec dans un état de dénuement. Ils 
entrent au pays avec seulement leurs va-
lises. Souvent, ils ont consacré toutes leurs 
ressources financières pour le trajet migra-
toire. En entrevue, plusieurs demandeurs 
d’asile ont raconté que toute la famille avait 

dormi sur le plancher de leur appartement 
pendant les premières semaines, faute de 
matelas. Alors que les demandeurs d’asile 
peuvent obtenir la plupart des meubles et 
fournitures de base à bas prix, soit usagés 
ou à titre de dons, c’est rarement le cas 
pour les matelas en raison des craintes 
concernant les punaises. En général, les 
prestations d’aide sociale suffisent à peine 
pour payer le loyer, la nourriture et les dé-
placements essentiels alors il reste bien peu 
d’argent pour s’installer en appartement.  
D’ailleurs, 41,4% de nos répondants ont 
vécu de l’insécurité alimentaire, surtout 
pendant les premiers mois au Québec, et ce 
taux monte à 59,4% chez les familles mo-
noparentales dirigées par une femme (voir 
Chapitre 7 : Aide sociale, pauvreté et insé-
curité alimentaire).  

Certains acteurs du milieu proposent un 
mois, d’autres deux ou trois mois, comme 
période d’hébergement gratuit de base. Ils 
soulignent que cette période 
d’hébergement plus longue offrirait de 
nombreux avantages, permettant notam-
ment de: 
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 donner l’ensemble des informations 

dont les demandeurs d’asile ont be-
soin pour les démarches essentielles 
d’établissement; 

 évaluer plus en profondeur les be-
soins, forces et vulnérabilités poten-
tielles des demandeurs d’asile, afin 
de mieux les orienter; 

 référer vers des ressources ou ser-
vices plus spécialisés s’il y a lieu 
(ex.: personnes souffrant d’un han-
dicap, mères monoparentales, per-
sonnes avec des problèmes de santé 
mentale); 

 évaluer les compétences et aptitudes 
professionnelles des demandeurs 
d’asile afin de vérifier les possibili-
tés d’arrimage avec les besoins en 
main d’œuvre dans les différentes 
régions du Québec, soit immédia-
tement ou après avoir suivi une 

formation professionnelle; 

 offrir de l’information sur les possi-
bilités d’établissement dans diverses 
régions du Québec; 

 réduire le risque que les deman-
deurs d’asile se retrouvent dans des 
logements inadéquats en raison de 
la pression pour se loger rapide-
ment;  

 permettre aux demandeurs d’asile 

d’utiliser le premier chèque d’aide 
sociale pour des achats de base (p. 
ex., meubles essentiels, vêtements 
d’hiver) au lieu d’avoir à le consa-
crer au loyer.  

Les acteurs du milieu s’accordent aussi sur 

le fait que l’hébergement à l’arrivée doit 
continuer d’être à Montréal. En effet, tous 
les bureaux liés au processus de demande 
d’asile (IRCC, CISR, ASFC) sont à Montréal 
ainsi que la grande majorité des avocats 
spécialisés dans le droit des réfugiés. Les 
demandeurs d’asile ont besoin de rester à 
Montréal assez longtemps pour trouver un 
avocat et effectuer les démarches de base 
liées à leur demande de statut de réfugié 
avant d’aller en région si tel est leur choix. 
Par la suite, le demandeur d’asile installé en 
région aura besoin de revenir à Montréal à 
certains moments, notamment pour son 
audience devant la CISR, mais pourra effec-
tuer la plupart des autres démarches à dis-
tance (voir Chapitre 12 : Régionalisation). 

Un troisième consensus porte sur 
l’importance d’offrir un hébergement de 
transition à loyer modique à certains de-
mandeurs d’asile qui sont plus vulnérables, 
comme les personnes avec un handicap ou 
souffrant du syndrome de stress post-
traumatique, ou qui ont des difficultés par-
ticulières à trouver un logement adéquat (p. 
ex., familles nombreuses). Les ressources 
existantes, soit Le Pont et le Foyer du 
Monde, sont jugées excellentes, mais ne 
suffisent pas à répondre aux besoins. Plu-
sieurs suggèrent de confier cette mission à 
des organismes communautaires ou carita-
tifs, avec un soutien financier gouverne-
mental et une contribution modeste de 
l’usager. 
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CHAPITRE 4 : INFORMATION ET SOUTIEN À 
L’INSTALLATION 

 

 

 

 

PROBLÉMATIQUE 

Dès les premières semaines, les deman-
deurs d’asile doivent effectuer de très nom-
breuses démarches, décrites en détails au 
Chapitre 3 : Hébergement et accueil initial. 
Il est donc essentiel de leur fournir rapide-
ment une vaste gamme d’informations, 
dont certaines très complexes, et aussi du 
soutien pour les aider à naviguer le sys-
tème. D’un côté, tous les intervenants sou-
lignent que les demandeurs d’asile man-
quent souvent des renseignements indis-
pensables à leur installation. D’un autre 
côté, il y a un large consensus selon lequel 

les demandeurs d’asile sont tellement sub-
mergés d’informations qu’ils ne parvien-
nent pas à les assimiler, d’autant plus que 
leur état de stress est particulièrement éle-
vé. Aussi, plusieurs ne maîtrisent pas le 
français, certains ne parlent pas l’anglais 
non plus, et plusieurs ont un faible niveau 
de littératie. Souvent, il ne suffit pas de 

simplement remettre des renseignements 
écrits, il faut aussi fournir des explications, 
répondre à des questions et parfois accom-
pagner la personne. Enfin, les informations 
dont la personne n’aura besoin que plus 
tard dans son parcours seront générale-
ment peu retenues.  
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Cela signifie que les demandeurs d’asile ne 

sont pas toujours bien outillés pour réussir 
leur installation, malgré les efforts très im-
portants consacrés par les intervenants du 
PRAIDA, des groupes communautaires et 
d’autres acteurs pour leur offrir 
l’information et le soutien dont ils ont be-
soin. De plus, il n’y a aucun mécanisme de 
suivi pour s’assurer que les demandeurs 
d’asile comprennent les prochaines dé-
marches à accomplir. 

Lorsque nous avons demandé aux répon-
dants de l’enquête sur combien de per-
sonnes ils pouvaient compter pour recevoir 
de l’information ou de l’aide, 18% ont ré-
pondu « aucune ». En d’autres mots, près 
d’un demandeur d’asile sur cinq affirmait 
n’avoir personne sur qui compter pour des 
renseignements ou des petits services. Ce 
constat est très préoccupant, d’autant plus 
que les demandeurs d’asile qui ont répondu 
à l’enquête vivaient au Québec depuis 7 à 34 
mois.  

PRINCIPAUX ACTEURS 
IMPLIQUÉS AUPRÈS DES 
DEMANDEURS D’ASILE  

L’IRCC et l’ASFC 

Dès qu’une personne fait une demande 

d’asile, l’agent d’immigration de l’IRCC ou 
l’ASFC (selon le cas) lui remet une trousse 
d’information avec des renseignements sur 
le processus de demande d’asile, les dé-
marches essentielles qui doivent être effec-
tuées dès les premières semaines et les 
adresses de certains organismes qui desser-

vent les demandeurs d’asile dont le PRAI-

DA. Sur confirmation de la recevabilité de 
la demande d’asile, l’agent d’immigration 
remet le Document de demandeur d’asile 
(DDA). 

Le MIFI 

Le MIFI est responsable des politiques 
d’immigration du Québec y inclus celles qui 
concernent l’accueil et l’installation des 
demandeurs d’asile. Le MIFI produit le 
Guide des services offerts aux personnes de-
mandeuses d’asile par le gouvernement du 
Québec (MIFI, 2021a) qui fait partie de la 
trousse d’information remise aux deman-
deurs d’asile par les agents d’immigration 
fédéraux dès qu’ils formulent la demande. 
Par l’entremise du Programme 
d’accompagnement et de soutien à 
l’intégration (MIFI, 2020), le Ministère fi-
nance des groupes communautaires pour 
soutenir les demandeurs d’asile dans leur 
recherche de logement et les informer sur 
les droits et obligations des locataires et 
propriétaires. Le MIFI finance également 
plusieurs groupes communautaires pour 
donner une séance d’information sur 
l’installation et les services gouvernemen-
taux appelée « Des services et des res-

sources à votre portée ». Enfin, le MIFI 
finance des cours de francisation à temps 

partiel destinés aux demandeurs d’asile.  

PRAIDA 

Tel qu’indiqué au Chapitre 3 : Hébergement 
et accueil initial, le PRAIDA a un mandat 
provincial pour offrir des services de santé 
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et psychosociaux aux demandeurs d’asile et 

soutenir les organismes communautaires et 
institutionnels dans leurs interventions 
auprès de cette population (PRAIDA, 2020). 
Le PRAIDA a pour mission de favoriser 
l’accueil et l’intégration des demandeurs 
d’asile au Québec. Outre l’hébergement 
temporaire, le PRAIDA offre les services 
suivants : 

 information aux demandeurs d’asile 

sur les démarches d’immigration et 
d’installation ainsi que sur les res-
sources du réseau public et com-
munautaire (principalement au 
moment de l’hébergement);  

 évaluation psychosociale sommaire 
des demandeurs d’asile en héber-
gement; 

 pendant l’hébergement, évaluation, 
orientation et référencement par 
une infirmière pour certains de-
mandeurs d’asile vulnérables, dont 
les femmes enceintes et les per-
sonnes avec une maladie chronique 
ou un handicap; 

 vaccination pour les personnes hé-
bergées; 

 suivi psychosocial, après la période 
d’hébergement, pour les personnes 
les plus vulnérables, particulière-
ment lorsque leurs problèmes sont 
liés à leur parcours ou statut migra-
toire, ou référence vers d’autres res-
sources s’il y a lieu; 

 intervention pour assurer l’accès à 
des services de santé ou psychoso-

ciaux en cas de refus par des établis-

sements; 

 prise en charge des mineurs non-
accompagnés; 

 agir comme représentant désigné 
pour les mineurs non-accompagnés 
et aussi pour les personnes qui ne 
sont pas en mesure de comprendre 
les procédures d’asile en raison de 
problèmes cognitifs ou de santé 
mentale; 

 appui financier en versant un sup-
plément aux familles de deman-
deurs d’asile avec trois enfants ou 
plus; 

 centre d’expertise, d’information et 
de formation pour les autres inter-
venants du réseau de la santé et des 
services sociaux du Québec ainsi 
que pour les groupes communau-
taires. En plus d’offrir des webi-

naires (souvent en collaboration 
avec le CERDA), le PRAIDA répond 
systématiquement à des demandes 
d’information individuelles prove-
nant d’autres intervenants.   

Pour plus de détails sur les rôles respectifs 
du PRAIDA et le reste du réseau de la santé 
et des services sociaux dans la prise en 
charge des demandeurs d’asile, voir le Cha-
pitre 11 : Bien-être et services psychoso-
ciaux.  

CERDA 

Le CERDA fait partie du CIUSSS Centre-
Ouest de l’Île-de-Montréal et a un mandat 
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provincial d’appuyer les efforts des inter-

venants du réseau de la santé et des ser-
vices sociaux qui donnent des services aux 
réfugiés sélectionnés et aux demandeurs 
d’asile notamment par des activités de 
transfert de connaissances (p. ex., la 
Trousse d’outils pour soutenir l’intervention 
auprès de demandeurs d’asile, des webi-
naires). Le CERDA travaille actuellement à 
développer un Carnet de route pour les de-
mandeurs d’asile, en format papier et numé-
rique, qui réunira toutes les informations 
essentielles sur les procédures de demande 
d’asile et le processus d’installation, et à 
créer une application mobile pour y accé-
der.   

Groupes communautaires  

Les groupes communautaires jouent un 
rôle clef dans l’accueil et l’intégration des 
demandeurs d’asile. En premier lieu, il y a 
les groupes spécialisés dans l’accueil et 
l’installation des nouveaux arrivants. Plu-
sieurs d’entre eux offrent une panoplie de 
services aux demandeurs d’asile, qui peu-
vent toucher : 

Le logement  : 

 informations et conseils sur la re-
cherche de logement ainsi que les 

droits et responsabilités des loca-
taires et propriétaires, offerts en 
rencontres individuelles et 
en ateliers; 

Les formulaires : 

 aide pour comprendre certains do-

cuments officiels et remplir certains 
formulaires administratifs (p. ex., la 
demande de numéro d’assurance 
sociale et le renouvellement du 
permis de travail); 

L’emploi : 

 rédaction de CV, aide à la recherche 
d’emploi et au renouvellement du 
permis de travail offerte en ateliers 
et en rencontres individuelles;  

 dans certains cas, aide à faire le lien 
entre des employeurs et des deman-
deurs d’asile; 

 ateliers et webinaires sur les droits 
des travailleurs, la santé-sécurité au 
travail, etc.; 

Le processus d’installation :  

 informations générales lors de ren-
contres individuelles, rencontres de 
groupe ainsi que de webinaires et 
d’ateliers; 

Le processus migratoire:  

 informations générales lors de ren-
contres individuelles et de groupe 
ainsi que des webinaires et ateliers; 

L’accès aux soins de santé:  

 webinaires et ateliers sur la couver-
ture PFSI et sur le système de santé; 

La francisation: 
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 offre de cours à temps partiel; 

Le soutien psychosocial:   

 à titre informel lors de rencontres 
individuelles et orientation vers des 
ressources spécialisées au besoin;  

 des activités sociales, familiales et 

culturelles. 

Ce ne sont pas tous les organismes com-

munautaires qui offrent l’ensemble de ces 
services, mais cette liste reflète assez fidè-
lement l’offre de services des principaux 
groupes qui desservent des demandeurs 
d’asile, incluant nos partenaires pour ce 
projet de recherche (ALPA, La Maisonnée, 
le CSAI).  

Tel qu’indiqué à la section Le MIFI, le MIFI 
finance des groupes communautaires pour 
trois types de services, soit le soutien à la 

recherche de logement et information sur 
les droits et obligations en matière de lo-
gement; les séances d’information sur les 
services gouvernementaux liés à 
l’installation; et des cours de francisation à 
temps partiel. Actuellement, cinq groupes 
situés à Montréal, en Montérégie, à Sher-
brooke et à Québec sont financés pour les 
séances d’information sur les services gou-
vernementaux. Quant aux services en ma-
tière de recherche de logement, le nombre 
de groupes financés par le MIFI est passé 
de 14 en 2019 à 42 en 2020 et inclut mainte-
nant des organismes dans la région métro-
politaine de Montréal, Québec, Sherbrooke, 
Gatineau et plusieurs autres régions. Trois 

groupes dans la région de Montréal reçoi-

vent du financement pour accompagner 
certains demandeurs d’asile particulière-
ment vulnérables pour la recherche de lo-
gement. Les autres services offerts aux de-
mandeurs d’asile sont financés à même les 
budgets généraux des groupes communau-
taires ou par des dons caritatifs (p. ex., Cen-
traide). Les intervenants de ces groupes 
communautaires expliquent qu’ils donnent 
ces services aux demandeurs d’asile par 
souci humanitaire. Même si cela demande 
beaucoup de temps et d’énergie, ils trou-
vent essentiel d’offrir ce soutien aux de-
mandeurs d’asile pour les aider à surmon-
ter les nombreux défis qu’ils affrontent 
dans leur parcours. 

En plus de recevoir des services de groupes 
d’accueil des nouveaux arrivants, les de-
mandeurs d’asile se tournent souvent vers 
des groupes communautaires qui offrent 
des services à toute la population. Ceux-ci 
incluent notamment les banques alimen-
taires, les groupes pour femmes et les 
centres communautaires.  

Enfin, il y a des groupes informels 
d’entraide comme le Collectif Bienvenue, 
qui fournit des meubles et autres articles 
ménagers à des demandeurs d’asile particu-

lièrement vulnérables, souvent référés par 
le PRAIDA. Il y a également la page Face-
book Refugee claimant donations Montreal, 
une plateforme qui facilite les dons 
d’articles ménagers et de vêtements et 
l’échange d’informations sur le processus 
d’installation.  
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Groupes religieux  

Plusieurs groupes religieux financent des 
organismes qui opèrent de manière sécu-
laire et offrent des services à tous. Ainsi, 
par exemple, les sites d’hébergement tem-
poraire Le Pont et le Foyer du Monde sont 
financés par l’Église catholique tandis que 
les Églises unie et anglicane financent des 
groupes comme la clinique juridique Solu-
tions justes de la Mission communautaire 
de Montréal qui conseille des demandeurs 
d’asile déboutés ou encore Action Réfugiés 
Montréal qui vient en aide aux demandeurs 
d’asile détenus au Centre de surveillance de 
l’immigration à Laval. 

De plus, les divers groupes religieux jouent 
un rôle important pour leurs adhérents. 
Nous ne sommes pas en mesure d’évaluer 
le pourcentage de demandeurs d’asile qui 
se tournent vers des groupes religieux, mais 
en entrevue ils étaient nombreux à dire 
qu’ils y trouvaient du réconfort spirituel, un 
soutien psychologique, un lieu de socialisa-
tion et une source de soutien matériel. Dans 
plusieurs cas, les demandeurs d’asile trou-
veront chez leurs coreligionnaires des per-
sonnes de même origine ethnique. Par 
exemple, certaines églises évangéliques 
regroupent principalement des personnes 
d’origine haïtienne, tout comme certaines 

églises catholiques. Les temples sikhs re-
groupent presque exclusivement des per-
sonnes originaires du Pendjab (Inde). Dans 
ce type de cas, le sentiment d’appartenance 

à une communauté ethnique et religieuse 

peut être particulièrement prononcé et 
jouer un rôle important dans le processus 
d’intégration.   

SOURCES D’INFORMATION ET 
D’AIDE 

Lors de notre enquête, nous avons deman-
dé aux participants de préciser quelles 
avaient été leurs principales sources 
d'information et d'aide pour les démarches 
d’installation au cours des 3 premiers mois 
après leur arrivée. Le Tableau 16 met en 
relief le rôle crucial du PRAIDA qui est 
mentionné par 74,1% des répondants 
comme source d’information et d’aide dans 
les premiers mois de leur parcours. Il sou-
ligne aussi le rôle de premier plan joué par 
les groupes communautaires, à la fois par 
les séances d’information données au site 
d’hébergement (40,1% des répondants) et 

par les services offerts à leurs bureaux 
(29,9% des répondants). Les autres deman-
deurs d’asile (souvent rencontrés au site 
d’hébergement ou lors des cours de franci-
sation) sont aussi une source importante 
d’information et d’aide, tout comme les 
membres de la même communauté eth-
nique. Selon d’autres données de l’enquête, 
ces autres demandeurs d’asile vers lesquels 
nos répondants se tournaient étaient majo-
ritairement des membres de leur commu-
nauté ethnique et/ou religieuse.  
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Tableau 16 : Principales sources d’information et d’aide sur les démarches à faire pendant 
les 3 premiers mois 

Source % de répondants qui ont mentionné 
cette source 

PRAIDA (au site d’hébergement ou au bureau) 74,1 

Séances d’information par des groupes communautaires au 
site d’hébergement 

40,1 

Groupes communautaires/ONG, à leurs bureaux 29,9 

Autres demandeurs d’asile 28,1 

Ma communauté ethnique 23,8 

Services gouvernementaux 16,7 

Information en ligne, annonces 16,7 

Mon groupe religieux 16,0 

Parenté 8,6 

Groupes Facebook, WhatsApp 7,7 

Autres 6,0 

 
Les sources d’information et d’aide varient 

considérablement selon le type de dé-
marche. Ainsi, pour trouver un logement, 
36% des répondants disent avoir consulté 
des sites en ligne comme Kijiji, dont ils 
avaient appris l’existence par les séances 
d’information des groupes communau-
taires, par les intervenants du PRAIDA ou 
par d’autres demandeurs d’asile. Les ré-
pondants étaient également nombreux à 
dire qu’ils avaient obtenu des renseigne-
ments sur le logement d’autres demandeurs 
d’asile (28%), d’autres membres de leur 
communauté ethnique (24%) et des groupes 
communautaires (18%) (voir Chapitre 5 : 
Logement, Tableau 23). 

 Pour la recherche d’emploi, la première 

source d’information les demandeurs 
d’asile était les annonces et l’information en 
ligne (mentionnées par 41% des répon-
dants), suivi des groupes communautaires 
(23%), d’autres membres de leur commu-
nauté ethnique (23%) et d’autres deman-
deurs d’asile (19%) (voir Chapitre 8 : Emploi 
et formation professionnelle, Tableau 43). 

En entrevue, plusieurs demandeurs d’asile 

indiquent qu’ils préfèrent régler leurs pro-
blèmes eux-mêmes au lieu de demander de 
l'aide. Certains ne semblent pas savoir vers 
qui se tourner pour obtenir de l’information 
ou du soutien pour régler divers problèmes 
comme des propriétaires qui ne font pas de 
réparations, le refus de soins de santé, un 
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enfant qui a des difficultés importantes à 

l’école, la représentation inadéquate par un 
consultant ou un avocat ou encore des sen-
timents de détresse.  

La plupart se disent réticents à se plaindre 
ou à revendiquer leurs droits parce qu’ils 

croient     à tort     que cela pourrait nuire à 
leurs chances d’obtenir le statut de réfugié. 
Dans d’autres cas, même s’ils connaissent 
leurs droits, ils savent qu’ils ont peu de 

chances de pouvoir les exercer. Ainsi, par 
exemple, la plupart savent qu’il est illégal 
au Québec pour des propriétaires d’exiger 
un dépôt pour louer un logement, mais 
vont accepter de le payer parce que les lo-
gements sont rares. 

De nombreux demandeurs d’asile expri-
ment de la reconnaissance envers PRAIDA 
de les avoir bien informés et de les avoir 

orientés vers des ressources pertinentes 
comme des groupes communautaires. Ce-
pendant, assez peu d’entre eux sont retour-
nés consulter les travailleurs sociaux du 
PRAIDA plus tard dans leur parcours lors-
qu’ils avaient des problèmes. Encore moins 
de répondants mentionnent les CLSC 
comme source potentielle de soutien et 
plusieurs disent qu’ils se sont fait refuser 
des services, médicaux ou psychosociaux. 
Les femmes qui ont accouché au Québec 
sont parmi les seuls répondants à rapporter 
une bonne relation avec les CLSC. Plus gé-
néralement, elles décrivent une expérience 
positive au niveau du système de santé et de 
services sociaux, depuis les soins médicaux 
jusqu’aux interventions des infirmières et 

travailleurs sociaux, que ce soit à PRAIDA, 

en CLSC, à la Maison Bleue ou en d’autres 
lieux. Ceci contraste avec des expériences 
souvent négatives avec le système de santé 
et services sociaux rapportées par beau-
coup d’autres demandeurs d’asile (voir les 
Chapitre 10 : Accès aux soins de santé et 
Chapitre 11 : Bien-être et services psycho-
sociaux). 

DEMANDEURS D’ASILE QUI NE 
SÉJOURNENT PAS EN SITE 
D’HÉBERGEMENT 

Tel qu’indiqué au Chapitre 3 : Hébergement 
et accueil initial, en moyenne, environ 40 % 
des demandeurs d’asile ne séjournent pas 
dans les sites d’hébergement gérés par 
PRAIDA. Certains contactent le PRAIDA 
mais sont exclus de l’hébergement parce 
qu’ils ont déclaré un montant d’argent qui 
dépasse les seuils d’admissibilité ou ont de 
la parenté chez qui ils peuvent loger. 
D’autres ne communiquent jamais avec le 
PRAIDA, mais se rendent directement chez 
de la parenté ou contactent des organismes 
de leur communauté ethnique ou reli-
gieuse. Ainsi, par exemple, le PRAIDA a 
constaté que ses intervenants rencontraient 
rarement des demandeurs d’asile de l’Inde 
alors que ceux-ci représentaient 24,5% des 
nouveaux demandeurs d’asile en 2019 

(PRAIDA, 2020). Des intervenants du PRAI-
DA et des groupes communautaires expli-
quaient que lorsqu’ils voyaient des deman-
deurs d’asile de l’Inde c’était généralement 
assez tard dans leur parcours, souvent 
après qu’ils aient été floués par un consul-
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tant malhonnête ou assujettis à des condi-

tions d’emploi ou de logement particuliè-
rement éprouvantes.  

Parmi nos répondants, seulement 16,7% 
n’avaient pas séjourné dans un site 
d’hébergement, car notre recrutement a été 
fait principalement à partir des listes du 
PRAIDA. Les quelques entrevues réalisées 
avec des personnes non-hébergées suggè-
rent qu’elles sont moins informées concer-

nant l’existence des services destinés aux 
demandeurs d’asile offerts par PRAIDA et 
les groupes communautaires et PRAIDA 
ainsi que sur leurs droits. Leurs contacts 
étaient principalement avec les membres 
de leur parenté et leur communauté eth-
nique et religieuse et moins avec la société 
d’accueil (sauf dans le milieu de travail).  

Les personnes qui ne passent pas par 

l’hébergement ont le droit de voir un tra-
vailleur social de l’accueil du PRAIDA, mais 
assez peu le font. Les demandeurs d’asile 
qui ne rencontrent pas un travailleur social 
du PRAIDA en début de parcours risquent 
fort de manquer d’informations et de sou-
tien nécessaires pour l’installation. Aussi, 
ils ne bénéficient pas de l’évaluation des 
besoins psychosociaux et de l’état de santé 
physique réalisée par le service d’accueil du 

PRAIDA, ce qui augmente le risque que ces 
problèmes ne soient pas repérés et adressés 
en temps opportun. Ils n’ont pas accès aux 
nombreuses séances d’information don-
nées sur place au site d’hébergement par 
des groupes communautaires. Plusieurs de 
ces séances d’information visent à informer 

les demandeurs d’asile sur leurs droits, par 

exemple les droits des locataires ou encore 
comment reconnaître et éviter des fraudes 
communes. Il y a lieu de craindre que les 
demandeurs d’asile qui ne séjournent pas 
en site d’hébergement soient plus à risque 
d’être escroqués.    

PISTES POUR MIEUX OUTILLER ET 
SOUTENIR LES DEMANDEURS 
D’ASILE 

Plusieurs propositions font l’objet d’un 
large consensus chez les acteurs du milieu 
que nous avons consultés, tant dans le mi-
lieu communautaire que chez PRAIDA, 
pour mieux outiller et soutenir les deman-
deurs d’asile dans leur processus 
d’installation. 

Une première solution qui fait l’unanimité 
est d’allonger la période de base 

d’hébergement, actuellement d’environ 15 
jours, pour la faire passer à une période 
entre un et trois mois (voir Chapitre 3 : Hé-
bergement et accueil initial). Cette période 
permettrait de mieux évaluer les compé-
tences et besoins des demandeurs d’asile et 
de bien cibler l’information et le soutien à 
leur offrir.  

Il reste cependant qu’environ 40% des de-

mandeurs d’asile qui arrivent au Québec ne 
passent pas par les sites d’hébergement, 
alors d’autres mécanismes d’information 
doivent être développés. Une des pistes 
envisagées serait de diffuser les informa-
tions essentielles à l’établissement aux de-
mandeurs d’asile dans des lieux fréquentés 
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par les demandeurs d’asile en début de par-

cours (p. ex., bureaux d’aide sociale, bu-
reaux de médecins désignés pour faire 
l’Examen médical aux fins de 
l’immigration).  

Il y a également unanimité sur la nécessité 
d’accroître le financement des groupes 
communautaires, surtout ceux qui ont déjà 
une expertise dans l’accueil des deman-
deurs d’asile afin qu’ils puissent améliorer 

et assurer la pérennité de leur offre de ser-
vices d’information, d’orientation et 
d’accompagnement dans les différentes 
démarches essentielles d’installation.   

Les acteurs du milieu s’entendent aussi sur 
l’importance de rendre les informations 
essentielles sur l’installation accessibles 
dans les principales langues des deman-
deurs d’asile. En effet, plusieurs deman-

deurs d’asile ne comprennent pas le fran-
çais à l’arrivée, bien qu’ils soient nombreux 
à suivre ensuite des cours de francisation 
(voir Chapitre 6 : Langue et francisation). Il 
serait souhaitable qu’ils puissent avoir ac-
cès aux informations les plus importantes 
dans une langue qu’ils comprennent ou 
encore qu’ils puissent bénéficier du soutien 
d’une personne qui parle leur langue ou 
d’un interprète.  

Les intervenants trouvent pertinent de 
rendre les informations accessibles par une 

application mobile. Actuellement, le CER-

DA travaille sur le projet « Carnet de route 
pour les demandeurs d'asile », qui implique 
de compiler en format numérique 
l’ensemble des informations essentielles 
pour les demandeurs d’asile, les maintenir 
à jour, les traduire en plusieurs langues et 
créer une application mobile permettant 
d’y accéder. Le PRAIDA, de son côté, déve-
loppe actuellement des capsules vidéo des-
tinées aux demandeurs d’asile qui seront 
rendues disponibles en ligne.  

Il y a également un large consensus sur la 
nécessité de renforcer le rôle du PRAIDA 
(en collaboration avec le CERDA) comme 
centre d’expertise et de formation pour les 
intervenants du RSSS et le secteur commu-
nautaire à travers le Québec. Ce rôle de-
viendra d’autant plus important dans la 
mesure où davantage de demandeurs 
d’asile s’installe à l’extérieur de Montréal 
(voir Chapitre 12 : Régionalisation). 

Enfin, la majorité des acteurs du milieu 
sont d’avis que pour réussir l’installation 
des demandeurs d’asile en région, il serait 
souhaitable de mandater un organisme 
dans chaque région du Québec pour coor-
donner leur installation. Les détails des 
solutions envisagées se trouvent au Cha-

pitre 12 : Régionalisation à la section Pistes 
pour mieux appuyer l’installation en ré-
gion.  
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CHAPITRE 5 : LOGEMENT 

 

 

 
Avoir accès à un logement adéquat est es-
sentiel pour assurer un bien-être physique 
et psychologique. Pourtant, les résultats de 
l'étude démontrent que l'accès à un loge-
ment convenable est difficile pour les de-
mandeurs d'asile. 

UN ACCÈS RESTREINT AU 
LOGEMENT 

Selon la typologie proposée par St-Arnault 
et Merali (2019) les réfugiés et les deman-
deurs d'asile se heurtent à trois niveaux de 
barrières pour l'accès au logement. Les bar-
rières primaires sont associées à la discri-
mination basée sur les caractéristiques per-
sonnelles (culture, race, religion, etc.). Les 
barrières secondaires sont causées par les 

effets du parcours migratoire des individus. 
La perte de revenus liée à la migration, les 
difficultés liées à la langue ou le manque de 
connaissances du fonctionnement du mar-
ché du logement en sont des exemples. En-
fin, les barrières structurelles s’inscrivent 
au niveau macro. Il s’agit d’entraves comme 

le taux d'inoccupation ou les politiques de 
logements. Les résultats de l'étude démon-
trent que les demandeurs d'asile ont dû 
faire face à ces trois niveaux de barrières 
lors de leur parcours d'arrivée au Québec. 

Les barrières primaires  

Plus de la moitié des répondants à 
l’enquête, soit 54,6%, ont déjà vécu un refus 
de location (Tableau 17). Seuls 7,7% de 
l’échantillon rapportent que les refus 
étaient basés sur des motifs discrimina-
toires d'ordre personnel comme la race ou 
la religion. Toutefois, d'autres aspects agis-
sent en tant que barrières primaires, 
comme le statut d'immigration et la taille de 
la famille, ce qui correspond aux résultats 
de plusieurs autres enquêtes (Hanley et al., 
2019; Rose & Charette, 2011; Rose & Cha-
rette, 2014; Walsh et al., 2016). Près du tiers 
des répondants, soit 31,5%, rapportent 
avoir vécu un refus en raison de leur statut 
de demandeur d'asile. Les données de l'en-
quête révèlent également que 15,7% des 
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répondants ont essuyé des refus parce que 

leur famille était trop grosse ou comptait 
trop d'enfants. Bien que le Tribunal admi-
nistratif du logement interdise ces pra-
tiques discriminantes basées sur la pré-
sence d'enfants (Éducaloi, 2021), une inter-
venante souligne que les parents monopa-
rentaux, surtout des femmes, sont particu-
lièrement susceptibles d’y être confrontés.  

Les demandeurs d'asile qui en sont victimes 

peuvent déposer une plainte pour discrimi-
nation à la CDPDJ, mais, de manière géné-
rale, ils ne le font pas. Des intervenants 
communautaires expliquent qu'entre-
prendre ce genre de procédure ne fait pas 
partie de leurs priorités et qu'ils préfèrent 
se trouver un autre logement. 

Tableau 17 : Raisons pour lesquelles un propriétaire a déjà refusé d'accorder le logement 
aux répondants 

Raisons  
(plusieurs réponses possibles) 

N  
de réponses 

% du total de répondants (N:324) 

Absence de dossier de crédit 105 32,4 

Statut de demandeur d’asile 102 31,5 

Absence de références d’un ancien proprié-
taire 

88 27,2 

Trop d’enfants ou trop grosse famille 51 15,7 

Race, religion ou motifs semblables 25 7,7 

Autres raisons 24 7,4 

Sous-total 395 121,9* 

N’ont jamais vécu de refus 147 45,4 

Total 542 167,3* 

* Le total excède 100% puisque plusieurs réponses étaient possibles par répondant. 

Les barrières secondaires 

Afin de s'assurer que le futur locataire soit 
en mesure de payer, le propriétaire est en 
droit de demander des éléments de preuves 
comme une historique de crédit, des réfé-
rences d'anciens propriétaires ou un ga-

rant. Les données du sondage révèlent que 
27,2% des répondants se sont fait refuser 
un logement parce qu'ils n'avaient pas de 
références d'un ancien propriétaire, alors 
que 32,4% d'entre eux ont été refusés parce 
qu’ils n'avaient pas de dossier de crédit 
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(Tableau 17). Ces pratiques généralisées les 

affectent particulièrement puisque ces 
preuves sont difficiles, voire impossibles, à 
fournir pour ces personnes étant donné 
qu'elles viennent d'arriver au pays. 

Les propriétaires peuvent également exiger 
que le premier mois du loyer soit versé à 
l'avance. Toutefois, les résultats de l'en-
quête tout comme les entrevues révèlent 
que des propriétaires exigent parfois des 

dépôts plus importants. Malgré que cette 
pratique soit interdite par le Tribunal ad-
ministratif du logement, 24,1% des répon-
dants à l'enquête affirment que des proprié-
taires leur ont déjà demandé de verser un 
autre montant que celui du premier mois.  

Bien que les propriétaires soient en droit de 
s'assurer de la capacité de payer d'un éven-
tuel locataire, refuser la location pour la 

seule raison que celui-ci perçoit des presta-
tions d’aide sociale est interdit. Pourtant, 
plusieurs demandeurs interviewés rappor-
tent avoir subi des refus lorsque les pro-
priétaires apprenaient qu'ils n'avaient pas 
encore d'emploi. Les délais d'attente pour 
l'obtention du permis de travail ont donc un 
impact sur l'accès à un logement adéquat.  

Enfin, comme dernière barrière secon-
daire, les demandeurs d'asile hébergés dans 

un centre géré par le PRAIDA sont généra-
lement tenus de quitter sur réception du 
premier chèque d’aide sociale, après envi-
ron deux semaines (voir Chapitre 3 : Hé-
bergement et accueil initial). Une des visées 
de cette politique, rappelle un intervenant 

chez PRAIDA, est d'encourager les per-

sonnes à se prendre en mains rapidement 
et entreprendre les démarches nécessaires 
pour se trouver un logement puisque le 
nombre de places au centre est limité. Par 
contre, d’autres intervenants ont souligné 
que cette directive est trop contraignante 
compte tenu du contexte actuel du marché 
locatif à Montréal (voir section Les bar-
rières de niveau macro) et a un impact di-
rect sur la qualité des logements choisis par 
les demandeurs. En effet, plusieurs inter-
venants insistent sur les effets négatifs de 
ces courts délais de recherche qui pousse-
raient les demandeurs d’asile à se rabattre 
sur des logements soit insalubres et/ou trop 
petits. Par exemple, un couple de deman-
deurs d'asile se souvient avoir eu de la diffi-
culté à trouver un logement, entre autres 
parce qu'il avait un jeune enfant, et s'être 
dit qu'il devait trouver n'importe quoi et le 

plus vite possible. 

Les barrières de niveau macro  

La crise du logement à Montréal est impor-
tante et reconnue par la Ville de Montréal 
(Ville de Montréal, 2020). Selon la SCHL, en 
2019, le taux d'inoccupation de logements 
locatifs était de 1,6% sur l'île de Montréal et 
de 1,2% dans les banlieues avoisinantes 
(SCHL, 2020b), tandis que le seuil d'équi-

libre habituellement utilisé dans le milieu 
est 3%3.  

                                                           
3 Comme les taux d'inoccupation peuvent varier dans 
une même région selon les typologies de logements, 
la SCHL n'emploie plus la notion de taux d'équilibre 
de 3%. Il reste que le milieu continue l'utiliser comme 
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Cette pénurie de logements provoque plu-

sieurs phénomènes qui touchent l'en-
semble de la population de locataires. Une 
intervenante communautaire souligne que 
les stratégies habituelles de recherche de 
logements ne sont plus efficaces, car il n'y a 
pas assez de logements disponibles. Un 
autre explique que la crise provoque une 
hausse de la discrimination de la part des 
propriétaires qui ont la possibilité de choi-
sir leurs locataires et qui vont jusqu'à préci-
ser les profils désirés dans les annonces. De 
plus, comme la demande et la concurrence 
sont très fortes du côté des locataires, les 
logements insalubres ne sont pas éliminés 
du marché. Puisque les locataires sont prêts 
à les habiter, les propriétaires ont moins 
tendance à prendre le temps d’effectuer les 
rénovations nécessaires. 

De leur côté, les demandeurs d'asile sont 
particulièrement affectés par les conditions 
actuelles du marché locatif, car les effets 
des barrières primaires et secondaires de-
viennent plus importants. La situation est 
particulièrement difficile pour les familles 
ou les parents seuls avec enfants, car en 
plus d'être possiblement confrontés à la 
discrimination et d'avoir des revenus insuf-
fisants, les taux d'inoccupation des loge-
ments locatifs de plus de 3 chambres 
étaient de 0,7% à Montréal en 2019. De plus, 
les prestations d'aide sociale versées aux 

                                                                                       
seuil de référence. La SCHL fait désormais référence 
aux besoins impérieux en matière de logement (qua-
lité, taille et abordabilité) (SCHL, 2019). 

 

demandeurs d’asile ne sont pas adaptées à 

la réalité des prix sur marché comme le 
soulignent en entrevue des intervenants et 
des demandeurs d'asile (voir section Abor-
dabilité du logement). 

L’ACCÈS À UN LOGEMENT 
ADÉQUAT  

La SCHL définit les normes de logement au 
Canada selon 3 critères, soit taille conve-
nable; qualité convenable; et abordabilité 
(SCHL, 2019). 

Les logements de taille convenable 

Comme il vient d'en être mention, les con-
ditions du marché locatif et des contraintes 
spécifiques au profil et au vécu des deman-
deurs d'asile rendent leur accès à des loge-
ments de taille convenable difficile. Le seuil 
de référence habituel pour évaluer si la 
taille est adéquate est d’une pièce par per-
sonne, bien que ce soit préférable de tenir 
compte de la composition du ménage pour 
déterminer les besoins exacts (Statistique 
Canada, 2019). Près du tiers (27,2%) de 
l’échantillon vit dans un logement où il y a 
plus d’occupants que de pièces (Tableau 18) 
et cette proportion atteint 36,0% chez les 
211 répondants ayant des enfants (Tableau 
19)4. Les demandeurs d'asile rapportent que 

le surpeuplement a des répercussions néga-
tives sur le bien-être de leurs enfants et 
l’équilibre familial. 

                                                           
4 Ce résultat est semblable à ce qui a été observé pour 
les nouveaux réfugiés à l’échelle du Canada en 2016, 
selon une étude de la SCHL (Shan, 2019, p. 13). 



  

 66  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

Tableau 18 : Nombre de répondants selon la densité d'occupation du logement 

 Sans 
enfants 

Avec 
enfants 

Total    

Nombre de  
personnes selon le 
nombre de pièces 

N % N % N %  N % 

0,25 à 0,4 15 4,6 2 0,6 17 5,2 Une personne 
ou moins par 

pièce 

236 72,8 

0,5 à 0,9 57 17,6 63 19,4 120 37,0 

1 29 9,0 70 21,6 99 30,6 

1,1 à 1,4 5 1,5 20 15,4 55 17,0 Plus d’une per-
sonne par pièce 

88 27,2 

1,5 à 1,9 2 0,6 16 4,9 18 5,6 

2 à 3 5 1,5 10 3,1 15 4,6 

Total 113 34,9 211 65,1 324 100,0 Total 324 100,0 

 
Tableau 19 : Densité d’occupation du logement pour répondants en ménage  avec enfants 

 N % 

Une personne ou moins par pièce 135 64,0 
Plus d'une personne par pièce 76 36,0 
Total 211 100,0 

 

La qualité du logement  

Plus de la moitié des demandeurs d'asile 
sondés ont été confrontés à des problèmes 
d'insalubrité, soit 57,7%, alors qu’ils étaient 
au Québec depuis 20 mois en moyenne (in-
tervalle de 7 à 34 mois) au moment de 
l’enquête. La majorité des problèmes con-
cerne la présence de coquerelles (36,7%), 
de souris ou de rats (19,1%), des problèmes 
de plomberie (18,2%) et la présence de pu-
naises de lit (16,4%) (Tableau 20 : Types de 

problèmes subis dans les logements depuis 
l'arrivée au Québec)5. Ces données ne per-

                                                           
5 La fréquence de la présence d’insectes ou animaux 
nuisibles est plus élevée que chez les locataires mon-
tréalais dans l’ensemble où le taux s’élève à 2,1% 
selon une analyse en cours du fichier de microdon-
nées à grande diffusion de l'Enquête canadienne sur 

mettent pas de déterminer si les problèmes 
ont tous été subis dans un même logement 
ni s’ils se sont répétés dans plusieurs loge-
ments. 

                                                                                       
le logement – 2018 (Xavier Leloup, INRS – Centre 
Urbanisation Culture et Société, données non pu-
bliées). 
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Tableau 20 : Types de problèmes subis dans les logements depuis l'arrivée au Québec 

Problèmes  
(plusieurs réponses possibles) 

Nombre % du total de répondants* 

Coquerelles 119 36,7 

Aucun 99 30,6 

Souris ou rats 62 19,1 

Plomberie 59 18,2 

Punaises de lit 53 16,4 

Chauffage insuffisant lorsque compris dans le loyer 44 13,6 

Autres 41 12,7 

Moisissures 38 11,7 

Électricité 19 5,9 

Total 534 164,8* 

*Le total excède 100% puisque plusieurs réponses 
étaient possibles par répondant. 

  

L'enjeu le plus problématique avec les si-
tuations d'insalubrité est l'inaction des pro-
priétaires. Parmi les 223 répondants ayant 
eu un ou plusieurs problèmes, seuls 32,7% 
d’entre eux ont été entièrement réglés par 
les propriétaires alors que les problèmes de 

23,7% des répondants n’ont pas du tout été 
réglés (Tableau 21 : Nombre de répondants 
ayant eu des problèmes selon le nombre de 
problèmes et l'action des propriétaires).  
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Tableau 21 : Nombre de répondants ayant eu des problèmes selon le nombre de problèmes 
et l'action des propriétaires 

Nombre de 
problèmes 

Entièrement réglé le 
ou les problèmes 

N'a pas du tout 
réglé le ou les pro-

blèmes 

A partiellement réglé 
le ou les problèmes 

Total 

N % N % N % N % 

Plusieurs prob-
lèmes 

24 10,8 29 13,0 65 29,1 118 52,9 

Problème 
unique 

49 21,9 24 10,7 30 13,5 105 47,1 

Total 73 32,7 53 23,7 95 42,6 223 100 

 
Certains propriétaires ont des comporte-
ments abusifs envers les demandeurs 
d'asile. Des intervenants ainsi que des de-
mandeurs d’asile ont rapporté plusieurs 
situations où le propriétaire a profité du 
statut migratoire précaire de la personne 
pour la dissuader de porter plainte. Par 
exemple, certains propriétaires ont menacé 
des demandeurs d’asile d’informer les auto-
rités de l’immigration s'ils se plaignaient 
des conditions d’insalubrité.  

Même sans menaces directement lancées 
par les propriétaires, les demandeurs 
d'asile n'ont pas tendance à dénoncer les 
conditions d'insalubrité ou la discrimina-
tion. Ils craignent que ce genre de dé-
marche puisse avoir des répercussions né-
gatives sur le processus d'obtention du sta-
tut. Selon les demandeurs d'asile intervie-
wés, deux possibilités s'offrent à eux pour 
gérer cette situation: endurer ou déména-
ger. Certains ont partagé leurs inquiétudes 

à propos des effets du manque de stabilité 
que de nombreux déménagements ont sur 
leurs enfants qui vivent déjà une période 
instable en raison de la migration et la de-
mande d'asile.  

Les résultats de notre enquête font écho 
aux données obtenues du concernant les 
ménages de demandeurs d’asile recevant 

des prestations d’aide sociale (Tableau 22). 
Les détails quant à l’analyse de ces données 
sont présentés au Chapitre 7 : Aide sociale, 
pauvreté et insécurité alimentaire, section 

Tel qu’indiqué au Tableau 22, les ménages 
de demandeurs d’asile prestataires de l’aide 
sociale habitent en moyenne de 1,41 à 1,69 
logements (selon la situation familiale) sur 
des périodes moyennes variant de 10,34 à 
12,46 mois. Ceci confirme que les deman-
deurs d’asile ont tendance à déménager 
assez souvent, ce qui semble suggérer des 
difficultés, que ce soit l’insalubrité, 
l’incapacité de payer ou d’autres enjeux.  
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Tableau 22 : Nombre d’adresses par durée des prestations chez les ménages recevant des 
prestations d’aide sociale dont le primo-demandeur est demandeur d’asile (début des 
prestations en 2017-2018) 

Type de ménage  
Ménages 

 
Nombre d’adresses Durée des prestations 

N Moyenne Écart-type Moyenne Écart-type 
Couples avec enfants 

5304 1,47 0,58 10,34 7,63 

Couples sans enfants 
2360 1,41 0,59 12,46 8,91 

Familles monoparen-
tales 3807 1,69 0,72 12,32 9,22 

Personnes seules 20571 1,63 0,75 10,59 7,84 

 

Abordabilité du logement 

Selon la SCHL, un logement est abordable 
si le ménage consacre 30% ou moins de son 
revenu total avant impôt au paiement du 
loyer (SCHL, 2019). Les données recueillies 
lors de notre enquête sur le revenu des ré-
pondants manquent de précision en raison 
des difficultés d'évaluation possible et des 
risques d'erreurs. Elles ont néanmoins 
permis de faire un estimé approximatif du 
pourcentage du revenu consacré au paie-
ment du loyer (électricité et chauffage in-
clus). La médiane6 pour la part du revenu 
alloué au loyer serait de 55,1% pour les per-
sonnes monoparentales, 58,6% pour les 

couples sans enfants, 36,5% pour les 
                                                           
6 Certains répondants ne font pas partie des résultats 
en raison de réponses manquantes ou non valides. 
Les réponses pour lesquelles le pourcentage du coût 
de logement (avec ou sans électricité et chauffage) 
selon les revenus totaux estimés dépassent 100% 
n'ont pas été prises en compte. 

couples avec enfants et 28,4% pour les per-
sonnes seules. 

Afin d’illustrer les réalités vécues par les 
demandeurs d’asile, l’un d’eux explique en 

entrevue qu'il recevait 1290$ d’aide sociale 
par mois pour sa famille de 4 personnes, 
mais que son loyer (électricité non incluse) 
s'élevait à 700$ par mois. Une autre répon-
dante, une femme monoparentale avec un 
enfant de 2 ans, a raconté que c’était impos-
sible pour elle de se payer un appartement 
pendant qu’elle était sur l’aide sociale. Elle 
a dû sous-louer une chambre le temps 
qu'elle se trouve un emploi lui permettant 
de payer le loyer d'un logement à l'extérieur 
d'une colocation.  

Une intervenante rapporte que la coloca-
tion est une stratégie appliquée par des de-
mandeurs d'asile afin de payer les loyers, 
mais qui se solde souvent par la surpopula-
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tion des lieux. Selon la SCHL, dans la RMR 

de Montréal en 2019, les loyers moyens sur 
le marché locatif étaient de 655$ par mois 
pour les studios, 745$ par mois pour les 3 et 
demi, 855$ par mois pour les 4 et demi et 1 
070$ par mois pour les 5 et demi et plus 
(SCHL, 2020b). Les loyers des appartements 
vacants et à louer étaient plus élevés sauf 
pour les studios. Ainsi, un ménage à la re-
cherche d’un logement aurait à payer en 
moyenne 830$ pour un 3 et demi, 1 078$ 
pour un 3 et demi, et 1 268$ pour un 5 et 
demi et plus (SCHL, 2020a).  

Le programme Allocation-Logement de la 
SHQ existe dans le but d’aider financière-
ment certaines personnes à faible revenu 
au paiement de leur loyer grâce à des ver-
sements mensuels pouvant grimper jusqu’à 
80$ (SHQ, 2020). En plus du revenu, plu-
sieurs critères déterminent les conditions 
d’admissibilité au programme comme l’âge 
et la structure familiale. Les demandeurs 
d’asile sont admissibles, mais pas en début 
de parcours puisque l’évaluation de 
l’admissibilité est basée sur la déclaration 
de revenu de l’année précédente, ce que les 
demandeurs d’asile nouvellement arrivés 
ne peuvent pas fournir. De plus, le pro-
gramme est limité aux personnes qui rési-
dent dans la province depuis le 31 dé-
cembre de l’année précédant celle de la 
demande. En somme, les demandeurs 
d’asile nouvellement arrivés ne peuvent pas 
bénéficier de ce programme qui les aiderait 
à obtenir un logement salubre et de taille 
suffisante.  

SERVICES COMMUNAUTAIRES EN 
LIEN AVEC LE LOGEMENT 

Le MIFI finance 14 organismes pour aider 
les demandeurs d'asile dans leur recherche 
d'un logement. Ils offrent principalement 
des séances d'informations sur les droits et 
les responsabilités des locataires, sur le 
processus de recherche de logement et sur 
le fonctionnement du Tribunal administra-
tif du logement, et ce, autant dans les 

centres d'accueil que dans leurs locaux. 
Certains organismes maintiennent des 
listes d'appartements à louer, mais déve-
loppent aussi des relations avec certains 
propriétaires afin de privilégier l'accès au 
logement de leurs clients. Quelques orga-
nismes offrent parfois des services d'ac-
compagnement personnalisé à la recherche 
d'un logement, mais de tels services, qui ne 
sont pas financés par le gouvernement, 

seraient limités aux demandeurs d'asile en 
situation de vulnérabilités particulières. 

C'est peut-être ce manque d'accès aux ser-
vices d’accompagnement à la recherche 
d’un logement qui explique que les ONG et 
groupes associatifs arrivent en quatrième 
position parmi les sources d’information 
sur le logement (17,9%) citées par les ré-
pondants à notre enquête, après les an-
nonces et informations en ligne (35,8%), 
d'autres demandeurs d'asile ou nouveaux 
arrivants (27,5%) et des personnes de leurs 
communautés (23,8%), tel qu’indiqué au 
Tableau 23.  
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Tableau 23 : Principales sources d'information ou d'aide concernant le logement citées par 
les répondants 

Sources Répondants ayant mentionné cette source 

N % (N:324) 

Annonces, informations en ligne 116 35,8 

D’autres demandeurs d’asile 89 27,5 

Membres de ma communauté ethnique 77 23,8 

Groupe communautaire/ONG 58 17,9 

Membres de mon groupe religieux 43 13,3 

Parenté 36 11,1 

Groupes Facebook/WhatsApp 18 5,6 

Autres 40 12,3 

Total 477 147,2* 

* Le total excède 100% puisque plusieurs réponses étaient possibles par répondant. 
 

 

LA LOCALISATION DU LOGEMENT 

Quartiers périphériques  

La disponibilité et la salubrité des loge-
ments varient d'un secteur à l'autre autant 
sur l'île de Montréal que dans la région mé-
tropolitaine. Les arrondissements centraux 
sont moins accessibles pour les deman-
deurs d'asile, car ils sont trop chers et trop 
en demande. Selon les données de l’IRCC 
(Figure 1 : - Répartition des demandeurs 

d’asile arrivés en 2017-2018 dans la région 
de Montréal le 30 novembre 2020 (données 
IRCC)), en date du 30 novembre 2020 et 
parmi la population de demandeurs d’asile 
arrivée en 2017-2018, les secteurs 
d’établissement les plus importants com-
prenaient, non seulement des quartiers 

centraux, en particulier Parc-Extension, 

ayant une longue tradition d’accueil des 
réfugiés et bien pourvus en services d’aide 
et d’accompagnement, mais aussi des sec-
teurs plus excentrés dont certains sont déjà 
des quartiers d’immigration importants, 
comme Montréal-Nord. D’autres quartiers, 
comme Anjou ou Lachine, ont également 
été privilégiés malgré qu’ils soient norma-
lement peu habités par les populations de 
nouveaux arrivants (Désilets & Goudet, 

2019). Comme l'expliquent des interve-
nants, s'établir dans un quartier périphé-
rique permet de trouver un logement plus 
abordable et un environnement de vie un 
peu plus tranquille. En contrepartie, la mo-
bilité est plus difficile, car les systèmes de 
transports en commun sont souvent moins 
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performants dans ces secteurs. La présence 

de certaines communautés ethniques peut 

créer un effet d'attraction.  

 
Figure 1 : - Répartition des demandeurs d’asile arrivés en 2017-2018 dans la région de 
Montréal le 30 novembre 2020 (données IRCC) 

Selon les données de l’IRCC (Figure 1), en date du 30 novembre 2018 et parmi la population de de-
mandeurs d’asile arrivée entre 2017 et 2018, les secteurs d’établissement les plus importants compren-
naient, non seulement des quartiers centraux, en particulier Parc-Extension, ayant une longue tradi-
tion d’accueil des réfugiés et bien pourvus en services d’aide et d’accompagnement, mais aussi des sec-
teurs plus excentrés dont certains sont déjà des quartiers d’immigration importants, comme Montréal-
Nord. D’autres quartiers, comme Anjou ou Lachine, ont également été privilégiés malgré qu’ils soient 

normalement peu habités par les populations de nouveaux arrivants, ce qui représente un phénomène 
nouveau (Désilets & Goudet, 2019). 
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SITUATION EN RÉGION 

Bien que la situation de pénurie de loge-
ments locatifs à Montréal soit probléma-
tique, celle dans les autres principaux 
centres du Québec n’est pas tellement meil-
leure. En effet, les taux d’inoccupation sont 
tous en deçà de 3% (Tableau 24). Bien que 
les loyers bas puissent être un incitatif aussi 
important que l’accès à l’emploi pour 

s’installer en région, comme le souligne un 

intervenant, cette tendance tend à 
s’essouffler. Par exemple, un intervenant 
note une pénurie de logements abordables 
à Saint-Hyacinthe et avance que c'est de 
plus en plus la réalité dans les autres ré-
gions. Par ailleurs, seulement 13% des ré-
pondants ont affirmé que l’accès à un lo-
gement abordable et de taille suffisante 
serait un incitatif à déménager en région. 

Tableau 24 : Taux d’inoccupation des immeubles d’initiative privée comptant au moins trois 
appartements en octobre 2019 (SCHL, 2021) 

Région métropolitaine de recensement Taux d’inoccupation 

Montréal 1,5 

Ottawa-Gatineau (partie au Québec) 1,5 

Sherbrooke 2,3 

Trois-Rivières 2,3 

Québec 2,4 

 
Les situations problématiques en matière 
de discrimination ou d'abus envers les de-

mandeurs d'asile sont également présentes 
dans les régions. Des intervenants rappor-
tent que certains propriétaires demandent 
le statut d'immigration du candidat au lo-
gement comme indice pour vérifier s'il sera 
en mesure de payer. Des comportements 
abusifs comme invoquer la précarité du 
statut comme argument dissuasif contre le 
dépôt de plaintes ont également été rappor-
tés.  

Le transport est un défi additionnel pour 
ceux qui choisissent de s'installer en région. 

Non seulement pour se rendre à Montréal 
lorsque des services spécifiques aux de-
mandeurs d'asile doivent être reçus, mais 
également au quotidien. Il est plus difficile 
de s'organiser sans voiture en raison des 
services de transports en commun moins 
développés et posséder une voiture impose 
des coûts additionnels importants. 
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CHAPITRE 6 : LANGUE ET FRANCISATION 

 

 

 

PORTRAIT DE L'ÉCHANTILLON 

La composition sociodémographique de la 
population des demandeurs d’asile tend à 
changer rapidement, notamment sur le 
plan des pays d’origine. Les aptitudes lin-
guistiques peuvent également varier tout 
aussi rapidement en fonction des diffé-
rentes cohortes de demandeurs d’asile. Les 
besoins de soutien et de services sur le plan 
de la langue tendront donc à changer. Par 
exemple, à l’été 2017, il y avait une prépon-
dérance de demandeurs d’asile originaires 
d’Haïti et d’Afrique francophone, alors qu’à 
partir de l’automne 2017, les demandeurs 

d’asile originaires du Nigéria formaient la 
majorité. Par la suite, il y a eu une augmen-
tation de demandeurs d’asile de l’Inde. { 
partir de 2019, un plus grand nombre d'his-
panophones ont fait des demandes d'asile. 
Il est donc important de suivre de près 
l’évolution de la population afin de con-
naître leurs besoins. 

L'enquête menée auprès des demandeurs 
d'asile révèle que 29,9% parlent le français 
à la maison, souvent en plus d’une autre 
langue (Tableau 25).  

 



  

 75  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

Tableau 25 : Langues parlées à la maison au Québec 

Langues N % 

Ni le français ni l'anglais 132 40,7 

Français ou français et une autre langue 74 22,8 

Anglais ou anglais et une autre langue 94 29,0 

Juste français et anglais ou français, anglais et une autre langue 23 7,1 

Pas de réponse 1 0,3 

Total 324 100 

L'enquête donne également des précisions 
sur les perceptions qu'ont les répondants de 

leurs niveaux de français et d'anglais. Du 
côté du français, 34,4% des répondants 
considèrent leur niveau (parlé, compréhen-

sion orale, lecture et écriture) comme étant 
bon à excellent alors que 25,8% estiment 

leur niveau d'acceptable et 39,8% comme 
faible à nul (Tableau 26). 

 
Tableau 26 : Perceptions des répondants sur leur niveau de français 

Niveau perçu de 
français 

Parlé Compris Lu Écrit Total 

N % N % N % N % N % 

Nul 44 13,6 37 11,4 46 14,2 64 19,8 
446 34,4 

Faible 80 24,7 52 16,0 54 16,7 69 21,3 

Accepta-ble 94 29,0 87 26,9 72 22,2 81 25,0 334 25,8 

Bon 43 13,3 73 22,5 69 21,3 45 13,9 
516 39,8 

Excellent 63 19,4 75 23,1 83 25,6 65 20,1 

Total 324 100 324 100,0 324 100,0 324 100,0 1296 100 

 

Du côté de l'anglais, 55,8% des répondants 
estiment que leur niveau est bon à excellent 

alors que 20,1% le pensent acceptable. Seu-
lement 24% le considèrent comme faible à 
nul ce qui représente un écart de près de 10 

points de pourcentage par rapport à la per-
ception du même niveau de français 

(Tableau 27).  

  



  

 76  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

Tableau 27 : Perceptions des répondants sur leur niveau d'anglais 

Niveau perçu 
d'anglais 

Parlé Compris Lu Écrit Total 
N % N % N % N % N % 

Nul 29 9 24 7,4 29 9,0 33 10,2 
313 24,1 

Faible 56 17,3 45 13,9 42 13,0 55 17,0 

Accepta-ble 71 21,9 69 21,3 60 18,5 61 18,8 261 20,1 

Bon 86 26,5 93 28,7 97 29,9 88 27,2 
722 55,8 

Excellent 82 25,3 93 28,7 96 29,6 87 26,9 

Total 324 100,0 324 100,0 324 100,0 324 100 1296 100,0 

 

LES IMPACTS DE LA LANGUE SUR 
LE PROCESSUS D'INSTALLATION 

Accès aux services 

La plupart des demandeurs d'asile anglo-
phones et allophones interviewés ont men-
tionné que la langue avait été l'un des plus 

gros défis de leur processus d'installation. 
Les propos des intervenants communau-
taires vont dans le même sens. Ceux-ci pré-
cisent que l'accès à l'information est l'en-
trave la plus importante pour les allo-
phones, car ils éprouvent des difficultés à 
comprendre les informations offertes en 
français et en anglais. L'accès à l'informa-
tion et aux services sont essentiels durant 
l'installation, car les demandeurs d'asile 

entreprennent plusieurs étapes impor-
tantes telles que le processus de demande 
d'asile, la recherche d'un logement, la de-
mande d'aide sociale, la demande du per-

mis de travail, l'inscription des enfants à 
l'école, etc.  Lors de ces démarches, l'un des 
demandeurs d'asile interviewés confie avoir 
éprouvé un sentiment d'invisibilité suite à 
des difficultés à comprendre et à se faire 
comprendre.  

Les données de l'enquête révèlent que le 
manque de connaissance du français a eu 
un impact sur l'accès aux services publics 
chez 41,4% des participants (Tableau 28). 
Par contre, 24,1% affirment que leur 
manque de connaissance du français n'est 
pas un problème, car ils réussissent à accé-
der aux services grâce à leurs connais-
sances en anglais. En effet, selon les per-
sonnes interviewées, la présence de 
l’anglais à Montréal est un facteur facili-
tant, car les demandeurs d'asile sont en 
mesure de comprendre et de se faire com-
prendre lors de leurs interactions. 
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Tableau 28 : L'impact du manque de connaissance du français sur l'accès aux services 
publics (p. ex., clinique médicale, transport en commun, etc.) sur les répondants 

Occurrence du problème N de répondants % 

Non, je parle bien le français 110 34,0 

À l'occasion 77 23,8 

Souvent 57 17,6 

Non, j'arrive à obtenir les services en parlant anglais 78 24,1 

Autre 2 0,6 

Total 324 100,0 

Plusieurs stratégies sont adoptées par les 
répondants qui doivent surmonter la bar-
rière de la langue pour obtenir des services 
publics (Tableau 29). Faire de son mieux 
pour communiquer est la stratégie la plus 
utilisée, soit par 31,3% des répondants, sui-
vie par l'utilisation de Google Translate ou 
d'une application de traduction similaire 
par 29,4% d'entre eux. La troisième straté-

gie la plus importante, soit demander à un 
membre de la famille ou à un ami de faire 

la traduction, est employée par 22,9% des 
répondants. Seulement 11,7% des répon-
dants rapportent que l’établissement a 
fourni un interprète pour surmonter les 
difficultés de communication. Ce faible 
taux témoigne du manque de capacité – ou 
de volonté - des établissements à fournir ce 
type de service. 
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Tableau 29 : Solutions les plus souvent adoptées par les répondants lorsque des services pu-
blics sont difficiles à obtenir en raison du manque de connaissance de la langue 

Solutions Nombre de répondants Pourcentage (%) 

Google Translate ou une application similaire 63 29,4 

Un membre de la famille ou ami traduit pour moi 49 22,9 

L’établissement fournit un interprète 25 11,7 

Je fais de mon mieux pour communiquer, sans 
aide 

67 31,3 

Je renonce au service 3 1,4 

Autre 6 2,8 

Pas de réponse 1 0,5 

Sous-total 214 100,0 

Ne s'applique pas 110 -- 

Total 324 -- 

 
Plusieurs intervenants ont souligné l'impor-
tance de faciliter l’accès à l'interprétariat 
dans les secteurs qui offrent des services 
aux demandeurs d’asile et autres nouveaux 
arrivants incluant le réseau de la santé et 
des services sociaux, l’aide juridique et le 
bureau d’aide sociale. Certains préconisent 
l’embauche d’employés qui parlent plu-
sieurs langues. 

En matière d'accès à des services de traduc-

tion dans le cadre de la demande d'asile, les 
documents soumis par les demandeurs 
d’asile pour appuyer leur demande doivent 
être présentés en français ou en anglais. Le 
coût de traduction des documents peut être 
prohibitif pour les demandeurs d’asile. Plu-

sieurs font appel à des membres de leur 
parenté ou des amis pour traduire ces 
pièces puisqu'ils n'ont pas les moyens 
d'avoir recours à des traducteurs profes-
sionnels. Les conséquences d’une mauvaise 
traduction de tels documents peuvent être 
dramatiques menant parfois au rejet de 
demandes d’asile par ailleurs bien fondées.  

L'accès à l'emploi 

Des demandeurs d'asile allophones et an-
glophones interviewés ont vécu des difficul-
tés d'accès à l'emploi en raison de leur 
manque de connaissance en français (voir 
Chapitre 8 : Emploi et formation profes-
sionnelle). Comme il en sera question à la 
section Stratégies mises en œuvre pour 
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avoir accès à la francisation, certains expli-

quent qu'ils ont choisi d'entreprendre leur 
francisation avant de commencer à cher-
cher du travail afin d'augmenter leurs pos-
sibilités d'obtenir rapidement un bon em-
ploi. D'autres, malgré leurs qualifications, 
n'ont pas eu accès à des emplois qualifiés 
puisqu'ils ne maîtrisaient pas le français. 
Les emplois non qualifiés qui ne nécessi-
tent pas la connaissance du français et de 
l'anglais ou seulement de l'anglais sont 
donc plus accessibles.  

Les temps d'attente peuvent être longs 
avant d'avoir accès à une classe de francisa-
tion en raison d’une forte demande ou de 
l’absence de classes offertes l’été par 
exemple. Les demandeurs d'asile auront 
donc tendance, en attendant d’avoir 
l’occasion d’apprendre le français, à occu-
per des emplois nécessitant peu de forma-
tion comme dans le secteur alimentaire.  

D'après les demandeurs d'asile interviewés, 
le bilinguisme (français et anglais) n'est pas 
demandé par tous les employeurs, car cer-
tains rapportent avoir été employés sans 
connaissances en anglais ou en français. 
Reste que pour certains d'entre eux, ne pas 
connaître l'anglais agit également comme 
frein à l'obtention d'un emploi.  

L'accès aux services en régions 

À Montréal, il est généralement difficile 
d’avoir accès à un interprète. Dans les hôpi-
taux et les CLSC, par exemple, les cliniciens 
demandent souvent à un membre de la fa-
mille (incluant des enfants d’âge scolaire) 

ou encore à un autre membre du personnel 

à agir comme interprète informel, plutôt 
que de recourir à un professionnel de la 
Banque d’Interprètes. L’accès à des services 
multilingues ou à des services 
d’interprétariat est généralement encore 
plus difficile à l'extérieur de la métropole. 
En raison de ce manque de ressources pour 
les demandeurs d'asile allophones en ré-
gion, plusieurs intervenants ont souligné 
qu'il est nécessaire d’améliorer l’accès à 
l’interprétariat avant d'inciter cette popula-
tion à s'y installer. En effet, l'incapacité de 
communiquer peut empêcher d'offrir et de 
recevoir des services. Une intervenante 
donne l'exemple d'une demandeuse d'asile 
allophone habitant en région qui avait be-
soin de services juridiques, mais n'allait pas 
s’en procurer en raison de la barrière de la 
langue.  

Le rôle de la langue sur le choix du lieu 
de résidence 

Comme beaucoup de demandeurs d’asile 
sont à la recherche d'un logement avant un 
emploi, une intervenante rappelle que les 
francophones ont plus de facilité à en trou-
ver un, car pouvoir communiquer en fran-
çais avec les propriétaires permet de les 
rassurer quant à leur processus de re-
cherche d'emploi et leur capacité de payer. 

D'un autre côté, les demandeurs d'asile 
ayant un propriétaire ou un concierge qui 
parle la même langue qu'eux ont affirmé 
que c'était positif au niveau de la communi-
cation. Les besoins en accompagnement 
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pour l'accès au logement diffèrent donc 

selon les langues parlées. 

Les demandeurs d'asile francophones 
s’intègrent généralement plus facilement 
que les autres en région puisque la langue 
n'est pas une barrière pour eux. Par contre, 
dans des régions comme l’Outaouais où le 
bilinguisme est plus répandu, des non-
francophones parviennent à apprendre le 
français tout en étant fonctionnels au quo-

tidien grâce à la présence de l'anglais.  

Les données de l'enquête démontrent que 
pour certains, la langue peut être un motif 
pour quitter le Québec, alors que pour 
d’autres, c’est une raison pour y rester. 
Parmi les raisons qui pourraient inciter les 
répondants à quitter la province, les défis 
d’apprentissage du français comptent pour 
13,5% des réponses alors que l’appréciation 

de la langue ou de la culture française re-
présentaient 14,8% des raisons citées pour 
rester au Québec  

Tel que mentionné au Chapitre 1 : Popula-
tion et mobilité interprovinciale, 42,2% des 
54 660 personnes ayant déposé une de-
mande d'asile au Québec en 2017 et 2018 

avaient quitté la province en date du 30 no-

vembre 2020. Les résultats présentés indi-
quent que le pays d'origine était la variable 
la plus importante dans la mobilité inter-
provinciale. Les hypothèses fournies en 
lien avec la langue suggèrent que la bar-
rière de la langue et la difficulté pour les 
travailleurs qualifiés non francophones 
d’obtenir un emploi sont des incitatifs à 
quitter le Québec. Les entrevues réalisées 
confirment ces hypothèses, car des inter-
venants ont affirmé que les travailleurs 
qualifiés anglophones (ou connaissant l'an-
glais) choisissent de partir vers l'Ontario en 
raison de possibilités plus élevées d’y trou-
ver un emploi. Ils ont également mentionné 
que des familles anglophones ou allo-
phones ont tendance à quitter le Québec 
pour l'Ontario pour les opportunités 
d'études de leurs enfants. En effet, 38,6% 
des demandeurs d'asile arrivées au Québec 

entre janvier 2017 et décembre 2018 ont 
déménagé en Ontario (Tableau 30). En date 
du 31 décembre 2020, l’Ontario était la pro-
vince de résidence de 52,6% des deman-
deurs arrivés au Canada durant cette pé-
riode.   
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Tableau 30 : Demandeurs d'asile arrivés au Canada entre janvier 2017 et décembre 2018 

Lieu de la demande (provinces 
et territoires) 

Dernière résidence connue (1er 
janvier 2019) 

Dernière résidence connue (30 
novembre 2020) 

Provinces N % N % N % 

C.-B. 4 700 4,5 3 980 3,8 4 200 4,0 

Maritimes 300 0,3 340 0,3 400 0,4 

Ontario 47 700 38,6 50 100 47,5 55 500 52,6 

Prairies 5 000 4,8 5 500 5,2 5 800 5,5 

Québec 54 700 51,9 36 800 34,9 31 600 29,9 

Non déclaré -- -- 8 700 8,3 7 900 7,5 

Total 105 450 100,0 105 450 100,0 105 450 100,0 

 

FRANCISATION 

Les services offerts 

Les demandeurs d'asile ont accès aux cours 
de francisation à temps plein et à temps 
partiel offerts par le MIFI et le réseau sco-
laire sous la responsabilité du MEQ. Aucuns 
frais de scolarité ne sont exigés, quoique 
l'achat de matériel pédagogique peut être 
demandé (Gouvernement du Québec 2021a, 
2021b). S'ils suivent des cours à temps par-
tiel, les demandeurs n'ont pas accès aux 
mesures de soutien financiers de participa-
tion aux cours et de frais de garde des en-
fants qui sont proposées aux autres groupes 
de participants (Gouvernement du Québec, 
2021b). S'ils suivent des cours à temps 
plein, ils peuvent recevoir 188$ par semaine 
à condition que ni la personne qui suit le 
cours ni son conjoint ne reçoivent l'aide 
sociale (Gouvernement du Québec, 2021a). 
Ils peuvent également recevoir de l'aide 
financière pour les frais de gardes des en-

fants pouvant s'élever jusqu'à 25$ par jour 
par enfant. Ces mesures sur la gratuité des 
cours et l'accès à de l'aide financière pour 
les demandeurs d'asile datent de juillet 2019 
(MIFI, 2019), de sorte que les demandeurs 
d'asile interviewés n'ont généralement pas 

eu accès à ces mesures.   

Apprendre le français 

Les résultats de l'enquête démontrent que 
70,4% des répondants non francophones 
ont suivi des cours de francisation alors que 
28,2% auraient voulu en suivre, mais n'ont 
pas pu. Seules trois personnes ont affirmé 
que la francisation ne les intéressait pas. 

Les demandeurs d'asile non-francophones 
interviewés souhaitent ou sont contents 
d'avoir appris le français, car ils considè-
rent que la connaissance du français est 
une facette importante de l'intégration. Ils 
présentent deux raisons en lien avec le 
français qui témoignent de leur désir et de 
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leur motivation à s'installer durablement au 

Québec. D’une part, ils perçoivent la con-
naissance de la langue comme une oppor-
tunité d'avoir accès à d'autres emplois que 

ceux de base et d’autre part, comme une 

manière de s'intégrer socialement. D'autres 
avantages incluent la possibilité de rencon-
trer de nouvelles personnes en classe. 

Tableau 31 : Répondants ayant suivi ou non des cours de francisation 

Situations N de répondants % 

Ont suivi des cours 150 70,4 

Ne suivent pas de cours, mais auraient aimé 60 28,2 

Ne suivent pas de cours, car cela ne leur intéresse 
pas 

3 1,4 

Sous-total 213 100 

Ne s'applique pas (parlent déjà français) 111 -- 

Total 324 -- 

 

La durée de la francisation a varié d'un ré-
pondant à l'autre. Parmi les demandeurs 
d'asile interviewés, les périodes de cours se 
sont étendues de quelques mois à plus d'un 
an. La moyenne du nombre d'heures de 
cours par semaine suivie par les répondants 

à l'enquête s'élève à 18,2 (Tableau 32). La 
moyenne du nombre de semaines de cours 
est de 27,21 alors que le nombre total 
d'heures moyen est de 573,12. Cela équivaut 
à 6 mois à temps partiel. 

Tableau 32 : Moyennes du temps de francisation des répondants ayant suivi des cours 

 Moyenne 

Nombre d’heures de francisation par semaine en moyenne 18,20 heures 
Nombre de semaines de francisation 27,21 semaines 
Nombre total d'heures de francisation 573,12 heures 

 

Stratégies mises en œuvre pour avoir accès 
à la francisation 

La plupart des personnes interviewées ont 
commencé la francisation quelques mois 
après leur arrivée afin de leur permettre, 

d'abord, de s'installer. Certains ont décidé 
d’effectuer leur francisation en partie ou en 
totalité avant de commencer à travailler 
dans l’optique d'avoir accès à de bons em-
plois dès leur entrée sur le marché du tra-
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vail. Pendant cette période, ils percevaient 

l'aide sociale, ce qui leur permettait de sur-
vivre (voir Chapitre 7 : Aide sociale, pauvre-
té et insécurité alimentaire). Ils estimaient 
donc qu’il s’agissait d’un bon investisse-
ment de temps à long terme. D'autres ont 
choisi de travailler en même temps que de 
faire leur francisation à temps partiel.  

Plusieurs couples avec enfants ont raconté 
qu'ils ont dû faire preuve de créativité pour 

qu'un ou les deux parents aient accès à la 
francisation alors qu’ils n’ont pas accès aux 
garderies subventionnées. Dans certains 
cas, un parent suivait des cours le jour et 
l'autre le soir afin de se relayer auprès des 
enfants.  

La régionalisation comporte des avantages 
quant à l'apprentissage du français. 
D'abord, habiter en région peut favoriser 

l'accès à la francisation, car, à Montréal, la 
demande est très forte et les ressources 
disponibles ne permettent pas de répondre 
à la demande. En effet, un intervenant 
mentionne que des mois d'attente sont par-
fois imposés avant d'avoir une place en 
classe de francisation dans la métropole. 
Ensuite, les régions sont vues comme des 
milieux qui favorisent la vie en français. 
Une intervenante explique que certaines 

municipalités, par exemple Saint-
Hyacinthe, composées d'une population 
majoritairement francophone attirent des 
demandeurs d'asile allophones qui y voient 
l'opportunité d'apprendre plus rapidement 
le français. À Montréal, où il est plus aisé de 
communiquer en anglais, une immersion 

en français est plus difficile. Enfin, cer-

taines compagnies privées établies en ré-
gions offrent la francisation à leurs em-
ployés allophones à l'interne. 

Les enfants et la francisation 

Les témoignages des demandeurs d'asile 
interviewés démontrent que les enfants de 
niveau primaire apprennent très rapide-
ment le français à l'école. L'idée de devoir 
envoyer leurs enfants à l'école francophone 

inquiétait certains parents car ils perce-
vaient ce règlement comme un aspect addi-
tionnel auquel leurs enfants devaient 
s'adapter en plus des nombreux change-
ments provoqués par la migration. Ils af-
firment avoir changé d'avis en constatant 
que leurs enfants ont appris rapidement et 
voient désormais l'apprentissage du fran-
çais en tant que deuxième et troisième 
langue comme un avantage pour eux. 

La situation est différente pour les adoles-
cents, surtout ceux à la fin du secondaire. 
L'apprentissage d'une nouvelle langue peut 
être plus long que pour les jeunes enfants. 
Une mère demandeuse d'asile a expliqué 
que l'apprentissage du français est un défi 
pour ses adolescents. De plus, elle a rappor-
té connaître des familles de demandeurs 
d'asile anglophones ayant des adolescents 

qui ont choisi de quitter le Québec entre 
autres parce qu'elles s'inquiétaient du re-
tard scolaire qu'ils prendraient dans les 
autres matières. Ce genre de situation a 
également été constaté par une interve-
nante.  
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Les freins à la francisation 

Les demandeurs d'asile ne sont pas tous en 
mesure de finir leur francisation ou même 
de la commencer. Les résultats de l'enquête 
révèlent que 93,4% des répondants ayant 
suivi des cours de francisation auraient 
voulu qu'ils durent plus longtemps. 

L'accès aux cours 

Les répondants ont été questionnés sur les 
raisons qui les ont empêchés de commen-
cer ou de poursuivre les cours de francisa-
tion. Cette situation a touché 58,0% d'entre 
eux (Tableau 33). Près du tiers des réponses 
rapportées (32,9%) concernaient des con-
traintes liées aux enfants. En entrevue, les 
demandeurs d'asile ont expliqué que le 
manque d'accès aux garderies subvention-
nées est une contrainte majeure pour l'ac-

cès aux cours. Les femmes sont principa-

lement affectées par ce manque d'accès, car 
les entrevues révèlent que, dans plusieurs 
cas, c'est la femme qui ne commence pas 
ou qui cesse les cours afin de rester à la 
maison.  

L’autre frein principal est le besoin de tra-
vailler afin de gagner des revenus conve-
nables, qui compte pour 29,3% des ré-
ponses sur les raisons qui ont empêché de 

poursuivre les cours de francisation. Des 
demandeurs d'asile précisent qu'ils ont ces-
sé les cours lorsqu'ils ont eu une opportuni-
té de travail. Un intervenant rappelle qu'il 
est ardu d'étudier en travaillant d'autant 
plus que les horaires de travail sont parfois 
difficiles à concilier (p. ex., travailler de 
nuit et étudier de jour). 

Tableau 33 : Raisons ayant empêché les répondants de poursuivre les cours de francisation 

Raisons  
(plusieurs réponses possibles) 

N 

de réponses 

% 

(% du total de réponses) 

Besoin de travailler 89 29,3 (20,2) 

Garderie trop chère ou pas disponible 54 17,8 (12,3) 

Besoin d'être à la maison pour vous occuper des 
enfants 

46 15,1 (10,5) 

L'horaire des cours ne vous convenait pas 33 10,9 (7,5) 

Il n'y avait pas de place disponible en francisa-
tion près de chez vous 

22 7,2 (5) 

Autre 60 19,7 (13,6) 

Sous-total 304 100 (69,1) 

Pas de réponse 136 -- (30,9) 

Total 440 -- (100,0) 
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CHAPITRE 7 : AIDE SOCIALE, PAUVRETÉ ET 
INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

 

 

 

AIDE SOCIALE 

Il n’y a pas de chiffres précis sur la propor-
tion de demandeurs d’asile qui demandent 
des prestations d’aide sociale. Cependant, il 
y a lieu de croire que c’est le cas pour la 
grande majorité, puisque la plupart des 
demandeurs d’asile arrivent au Canada avec 
seulement leurs valises et peu de res-
sources financières et que cela prend au 

moins 1 à 2 mois avant de recevoir son 
permis de travail, souvent plus. Faire une 
demande d’aide sociale est souvent parmi 
les premières démarches effectuées à 
l’arrivée. Ainsi, les demandeurs d’asile hé-
bergés par PRAIDA sont tenus de déposer 
une demande au lendemain de leur arrivée 

afin de pouvoir quitter rapidement le site 
d’hébergement, sur réception du premier 
chèque d’aide sociale, et s’installer en ap-
partement.  

Proportion de demandeurs d’asile qui 
demandent l’aide sociale 

Entre janvier 2017 et décembre 2018, selon 
des données obtenues du MTESS, 32 042 
demandeurs d’asile ont fait une demande 

d’aide sociale. Ces personnes faisaient par-
tie de ménages composés de 38 818 adultes, 
dont au moins 38 700 sont des demandeurs 
d’asile. Nous ne connaissons pas la date de 
leur arrivée au Québec, alors il se peut que 
certains de ceux qui ont fait une demande 
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d’aide sociale entre 2017 et 2018 soient arri-

vés avant le 1er janvier 2017. 

Pendant cette même période, 54 660 per-
sonnes avaient fait une demande d’asile au 
Québec, dont 36 970 étaient des adultes, 
selon les données obtenues de l’IRCC. Tout 
en sachant que certains de ceux qui ont fait 
une demande d’aide sociale entre 2017 et 
2018 sont arrivés avant 2017, l’ensemble de 
ces chiffres suggère que presque tous les 

demandeurs d’asile font une demande 
d’aide sociale. Cela n’a d’ailleurs rien de 
surprenant puisqu’ils doivent généralement 
attendre quelques mois avant de recevoir 
leur permis de travail, même s’ils le de-
mandent dès l’arrivée, et n’ont donc pas 
d’autres moyens de subsistance.   

Processus et montant  

{ Montréal, tous les demandeurs d’asile 

peuvent faire leur demande d’aide sociale 
au Centre spécialisé des demandeurs d’asile 
(CSDA) du MTESS. Le CSDA offre égale-
ment de l’information sur la confection du 
CV et le marché du travail au Québec. Ail-
leurs au Québec, les demandeurs d’asile 
doivent s’adresser au Centre local d’emploi 
de leur région ou quartier pour demander 
l’aide sociale.  

Les demandeurs d’asile reçoivent une pres-
tation légèrement supérieure aux presta-
tions courantes afin de compenser le fait 
qu’ils ne soient pas admissibles pour cer-
taines autres prestations gouvernemen-
tales, principalement les allocations fami-
liales. Les familles qui ont trois enfants ou 

plus peuvent toucher une allocation spé-

ciale versée par le PRAIDA.  

Durée des prestations 

Le MTESS nous a fourni des données sur la 
durée cumulative de prestations par mé-
nage qu’il y ait eu arrêt ou non de la récep-
tion de l’aide au cours de la période étudiée. 
Les prestations pouvaient commencer, au 
plus tôt, en janvier 2017 et se terminer, au 
plus tard, en octobre 2020, date de 
l’extraction des données. Cela signifie qu’il 
est impossible de connaître avec certitude 
la durée des prestations des ménages qui 
recevaient encore des prestations en oc-
tobre 2020. Il est également impossible de 
les distinguer des ménages qui ont cessé de 
recevoir des prestations en octobre 2020 
puisque ces derniers comportent aussi la 
mention « octobre 2020 » comme date de fin 
des prestations. Il y a 6134 ménages qui ont 
continué de recevoir des prestations en 
octobre 2020 ou qui ont cessé d’en recevoir 
précisément à ce moment. Ceci représente 
19,1% des ménages dans la base de don-
nées. Si on inclut ces ménages, la durée 
risque d’être sous-estimée. Par contre, si on 
les exclut, on perd le cinquième des mé-
nages dans la base de données.  

Par conséquent, pour les analyses concer-
nant la durée des prestations, nous présen-
terons deux séries de statistiques: une qui 
inclut tous les ménages et une autre qui 
exclut les ménages qui recevaient encore 
des prestations en octobre 2020. D’autre 
part, pour les analyses qui ne concernent 
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pas la durée des prestations, nous incluons 

toujours la totalité des ménages.     

Dans les deux cas, il est clair qu’une forte 
majorité des demandeurs d’asile ont reçu 
des prestations pendant 12 mois ou moins, 
soit 68,3% (si on inclut tous les ménages) ou 
80,5% (si on exclut les ménages qui rece-

vaient encore des prestations en octobre 

2020) (Tableau 34 et Tableau 35). D’ailleurs, 
une proportion importante a reçu des pres-
tations pendant 6 mois ou moins, soit 37,8% 
(si on prend tous les ménages) ou 46,7% 
(après exclusion des ménages qui rece-
vaient encore des prestations en octobre 
2020).  

Tableau 34 : Durée des prestations d’aide sociale - Tous les ménages dont le primo-
demandeur est demandeur d’asile (début des prestations en 2017-2018) 

Durée N % 

0-6 mois 12 102 37,8 

7-12 mois 9 786 30,5 

13-18 mois 5 311 16,6 

19-24 mois 2 397 7,5 

Plus de 24 mois 2 446 7,6 

Total 32 042 100,0 

 

Tableau 35 : Durée des prestations d’Aide sociale – Ménages dont le primo-demandeur est 
demandeur d’asile (début des prestations en 2017-2018), après exclusion des ménages qui 
recevaient encore des prestations en octobre 2020 

Durée (mois)  N % 

0-6 12 090 46,7 

7-12 8 767 33,8 

13-18 3 091 11,9 

19-24 1 217 4,7 

Plus de 24 743 2,9 

Total 25 908 100,0 

 

Ces données indiquent que la majorité des 
demandeurs d’asile recourent aux presta-
tions d’aide sociale pendant une assez 
courte période après leur arrivée, alors 
qu’ils attendent de recevoir un permis de 

travail, suivent des cours de francisation et 
cherchent un emploi. En entrevue, les de-
mandeurs d’asile affirment unanimement 
leur désir de trouver le plus tôt possible un 
emploi, d’abord pour mieux subvenir à 
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leurs besoins, et aussi, dans beaucoup de 

cas, pour pouvoir envoyer de l’argent à des 
membres de leur famille restés au pays 
d’origine. L’emploi est aussi vu comme une 
voie vers l’intégration sociale et un moyen 
de développer son réseau social.  

Plusieurs facteurs sont associés au fait de 
rester plus longtemps sur l’aide sociale. 
Notons d’abord que le nombre de variables 
inclus dans la base de données du MTESS 

est très limité, de sorte qu’il y a sans doute 
des facteurs pertinents qui n’y figurent pas. 

Parmi les variables que nous possédons, les 

principaux facteurs associés à la durée des 
prestations sont le genre et la situation fa-
miliale. L’âge semble avoir peu d’impact, 
sauf pour les plus de 50 ans.  

Tel qu’indiqué au Tableau 36 et au Tableau 
37, les familles monoparentales et les 
couples sans enfants auraient tendance à 
rester plus longtemps sur l’aide sociale, par 
comparaison aux personnes seules et aux 

couples avec enfants. 

Tableau 36 : Durée des prestations d’aide sociale en fonction de la situation familiale – 
demandeurs d’asile dans l’ensemble des ménages qui ont commencé à recevoir des 
prestations en 2017-2018 

Situation familiale 0-6 mois  (%) 
7-12 

mois (%) 
13-18 

mois (%) 
19-24 

mois (%) 
25 mois et 
plus  (%) 

Total 
(%) 

Couples avec enfants 40,6 29,7 15,7 7,4 6,6 100,0 

Couples sans enfants 31 30,1 18,3 9,3 11,3 100,0 

Familles monoparen-
tales 

30 31,5 18,1 8,3 12,1 100,0 

Personnes seules 39,2 30,6 16,3 7,1 6,7 100,0 
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Tableau 37 : Durée des prestations d’aide sociale en fonction de la situation familiale – de-
mandeurs d’asile dans les ménages qui ont commencé à recevoir des prestations en 2017-
2018 (à l’exclusion de ceux qui recevaient encore des prestations en octobre 2020) 

Situation familiale 
0-6 mois 

(%) 
7-12 mois 

(%) 
13-18 mois 

(%) 
19-24 mois 

(%) 
25 mois et 
plus (%) 

Total 
(%) 

Couples avec enfants 47,6 31,8 12,1 5,1 3,4 100,0 

Couples sans enfants 40,9 35,2 14,4 6,0 3,6 100,0 

Familles monoparen-
tales 

37,9 36,8 14,2 6,5 4,5 100,0 

Personnes seules 48,6 33,7 11,2 4,1 2,3 100,0 

 
Les résultats d’une régression logistique sur 
l’ensemble des adultes dans la base de don-
nées MTESS démontrent que, par compa-
raison aux personnes seules sans enfants 
(groupe de référence), la probabilité de 
recevoir des prestations pendant une plus 
longue période est 36% plus élevée pour les 
personnes monoparentales. Pour les 
couples sans enfants, la probabilité est 35% 
plus élevée que pour le groupe de réfé-
rence. Au niveau du genre, les femmes ont 
37% plus de probabilités que les hommes 
de recevoir des prestations pendant une 
plus longue période. 

Lorsqu’on examine l’interaction entre 
genre et situation familiale, les résultats 
sont encore plus frappants. Ce sont les 
femmes monoparentales qui, de loin, sont 
le plus souvent condamnées à rester long-
temps sur l’aide sociale. En effet, par com-
paraison au groupe de référence, soit les 
hommes seuls sans enfants, les femmes 
monoparentales sont deux fois plus suscep-

tibles de rester plus longtemps sur l’aide 
sociale (probabilité 108% plus élevée que le 
groupe de référence). De plus, la probabili-
té que les femmes seules sans enfants res-
tent plus longtemps sur l’aide sociale est 
72% plus élevée que pour les hommes seuls 
sans enfants. Dans le cas des femmes mo-
noparentales, il y a lieu de croire que 
l’absence d’accès aux services de garde 
subventionnés est la principale raison qui 
explique qu’elles restent plus longtemps sur 
l’aide sociale, puisque cela les empêche 
d’aller sur le marché du travail (Voir Cha-
pitre 8 : Emploi et formation profession-
nelle, section Niveau d’instruction). 

Les motifs sont moins clairs en ce qui con-
cerne les couples sans enfants. Quelques 
demandeurs d’asile dans cette situation ont 
indiqué qu’ils préféraient continuer plus 
longtemps leurs cours de francisation avant 
de se mettre à la recherche d’un emploi. 
Leurs dépenses étant moindres que celles 
d’une famille avec des enfants, ils pou-
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vaient plus facilement se permettre de con-

sacrer un peu plus de temps à la francisa-
tion avant de commencer à travailler. D’une 
part, les résultats de notre enquête ont en 
effet démontré que le nombre de semaines 
en classes de francisation était 18% plus 
élevé pour les personnes sans enfants (30,6 
semaines) par comparaison aux personnes 
avec enfants (25,9 semaines). D’autre part, 
les motifs les plus souvent cités par des per-
sonnes avec des enfants de moins de 6 ans 
comme des obstacles à la participation aux 
cours de francisation étaient le manque 
d’accès à une garderie subventionnée (34,5 
%) et l’obligation de rester à la maison pour 
s’occuper des enfants (24,1 %).  

Enfin, nous n’avons pas d’hypothèses quant 
au fait que les femmes seules sans enfants 
resteraient plus longtemps sur l’aide sociale 
que les hommes seuls sans enfants. Cette 
question reste à explorer.   

 

INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
PAUVRETÉ 

Nous avons documenté un niveau inquié-
tant d’insécurité alimentaire. Plus de 41% 
des répondants ont dit avoir déjà mangé 
moins parce qu’ils n’avaient pas assez de 
nourriture ou d’argent pour acheter de la 
nourriture. Il y a des variations importantes 
en fonction du genre et de la situation fami-
liale (Tableau 38 et Tableau 39). La diffé-

rence entre les femmes monoparentales et 
les autres catégories est saisissante: près de 
60% des femmes monoparentales rappor-
tent avoir déjà manqué de nourriture pour 
leur famille depuis leur arrivée au Québec, 
par comparaison à environ 34% pour tous 
les autres groupes.  Près de 77% de ceux qui 
ont connu l’insécurité alimentaire disent 
avoir été dans cette situation au moins une 
fois par mois (Tableau 40). Enfin, environ 

56% de tous les demandeurs d’asile rencon-
trés ont dit avoir recours à une banque ali-
mentaire une fois ou plus par mois 
(Tableau 41).  
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Tableau 38 : Répondants ayant déjà mangé moins parce qu’ils ont manqué de nourriture ou 
n’avaient pas assez d’argent pour acheter de la nourriture selon la situation familiale 

  

Femmes 
en 

couple, 
avec 

enfants 
N (%) 

Femmes 
en 

couple 
sans  

enfants 
N (%) 

Femmes 
seules, 

avec 
enfants 

N (%) 

Femmes 
seules, 

sans 
enfants 

N (%) 

Hommes 
en 

couple, 
avec 

enfants 
N (%) 

Hommes 
en 

couple, 
sans 

enfants 
N (%) 

Hommes 
seuls, 
avec 

enfants 
N (%) 

Hommes 
seuls, 
sans 

enfants 
N (%) 

Oui 
25 

(41,7) 
2 

(40) 
57 

(59,4) 
11 

(37,9) 
20 

(38,5) 
5 

(38,5) 
1 

(33,3) 
13 

(19,7) 

Non 
34 

(56,7) 
3 

(60) 
38 

(39,6) 
18 

62,1) 
31 

(59,6) 
8 

(61,5) 
2 

(66,7) 
51 

(77,3) 

Pas de 
réponse 

1 

(1,7) 
0 

(0,0) 
1 

(1,0) 
0 

(0,0) 
1 

(1,9) 
0 

(0,0) 
0 

(0,0) 
2 

(3,0) 

Total 
60 

(100,0) 
5 

(100,0) 
96 

(100,0) 
29 

(100,0) 
52 

(100,0) 
13 

(100,0) 
3 

(100,0) 
66 

(100,0) 

  
 

Tableau 39 : Répondants ayant déjà mangé moins parce qu’ils ont manqué de nourriture ou 
n’avaient pas assez d’argent pour acheter de la nourriture selon la situation familiale 

 
Tous 
(%) 

Tous, excluant les personnes monopa-
rentales 

(%) 

Personnes  
monoparentales 

(%) 

Oui 41,4 33,9 58,0 

Non 57,1 64,3 41,0 

Pas de réponse 1,5 1,8 1,0 

Total 100,0 100,0 100,0 
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Tableau 40 : Fréquence à laquelle les répondants ont mangé moins (pour l’ensemble des 
répondants qui ont répondu « oui » au Tableau 39) 

Fréquences N % 

Au moins une fois par semaine 55 41,0 

Au moins une fois par mois 48 35,8 

Au moins une fois par 3 mois 14 10,4 

Au moins une fois par 6 mois 7 5,2 

Une fois dans la dernière année 8 6,0 

Pas de réponse 2 1,5 

Total 134 100,0 

  
Tableau 41 : Fréquence du recours à l’aide alimentaire depuis l’arrivée au Québec (ensemble 
des répondants) 

Fréquences N % 

À toutes les semaines 55 17,0 

À toutes les 2-3 semaines 77 23,8 

Environ une fois par mois 49 15,1 

{ l’occasion (moins d’une fois par mois) 68 21,0 

Jamais – je ne connais pas ces ressources 35 10,8 

Jamais – je n’en ai pas eu besoin 37 11,4 

Pas de réponse 3 0,9 

Total 324 100,0 

 

Plus généralement, les conditions écono-
miques des demandeurs d’asile dans notre 
étude sont difficiles. La majorité (61%) ont 
dit avoir manqué d'argent pour satisfaire les 
besoins essentiels (nourriture, logement, 
vêtements, transport) parfois, souvent ou 
très souvent (Tableau 42). Comme pour 
l’insécurité alimentaire, ce taux est particu-

lièrement élevé chez les familles monopa-
rentales (77%). C’est surtout pendant la 
première année après l’arrivée, selon la 
plupart des répondants, qu’ils ont vécu fré-
quemment l’insécurité alimentaire et le 
manque d’argent pour satisfaire les besoins 
essentiels.  
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Tableau 42 : Répondants ayant déjà manqué d’argent pour satisfaire les besoins essentiels 
de leur famille (nourriture, logement, vêtements, transport etc.) 

 
Tous 
(%) 

Tous, excluant les personnes 
monoparentales 

(%) 

Personnes monoparentales 
(%) 

Très souvent  14,5 9,8 25,0 

Souvent  14,2 12,5 18,0 

Parfois 32,4 31,7 34,0 

Rarement 14,5 16,5 10,0 

Jamais 23,8 28,6 13,0 

Pas de réponse 0,6 0,9 0,0 

Total 100,0 100,0 100,0 

 

CONCLUSION 

Nos analyses démontrent clairement que la 
pauvreté est une réalité très présente dans 
la vie des demandeurs d’asile. Leurs pre-
mières années au Québec sont souvent très 
dures sur le plan économique. En début de 

parcours ils doivent généralement se ra-
battre sur l’aide social, notamment en rai-
son des délais d’obtention de permis de 
travail et leur non-admissibilité aux garde-
ries subventionnées. Ils ne sont pas admis-
sibles à plusieurs prestations anti-pauvreté 
telles les allocations familiales et le crédit 
d’impôt pour solidarité et ne peuvent de-

mander l’Allocation-logement qu’après 
avoir soumis un premier rapport d’impôt. 
Les demandeurs d’asile éprouvent aussi de 
grandes difficultés à accéder à des emplois 
appropriés (voir Chapitre 8 : Emploi et for-
mation professionnelle). La situation des 
demandeuses d’asile monoparentales est 
exceptionnellement pénible, avec un taux 
d’environ 60% d’insécurité alimentaire. 
Enfin, notre étude démontre que les en-
fants sont particulièrement touchés par 
cette pauvreté, surtout dans les familles 
monoparentales, ce qui risque d’avoir un 
impact délétère à long terme sur leur déve-
loppement et leur bien-être.  
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CHAPITRE 8 : EMPLOI ET FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

 

 

 

L’EMPLOI : UN ENJEU 
PRIORITAIRE POUR LES 
DEMANDEURS D’ASILE  

L’emploi est un objectif central des projets 
d’établissement des demandeurs d’asile. 

Toutefois, ils se heurtent à des obstacles 
spécifiques pour s'intégrer au monde du 
travail au Québec. Notre étude nous a per-
mis d’identifier une série de barrières à 
l’obtention d’un emploi ainsi que des pro-
blèmes au niveau des conditions de travail. 

Comme la plupart des demandeurs d’asile 
ont peu de ressources financières à leur 
arrivée, l’emploi est un enjeu prioritaire. 
Une étude de Statistique Canada portant sur 
la période de 1999 à 2010 indique qu’à 
l’époque, environ 80% des demandeurs 
d’asile avaient initialement recours à des 
prestations d’aide sociale pendant les pre-
miers mois après l’arrivée. Ce pourcentage 

diminue avec le temps à mesure qu’ils 
commencent à trouver de l’emploi (Lu, 
Frenette et Schellenberg, 2015). Nos entre-
vues ainsi que notre analyse des données 
du MTESS sur le recours à l’aide sociale par 
les demandeurs d’asile récemment arrivés 
au Québec confirment cette tendance (voir 
Chapitre 7 : Aide sociale, pauvreté et insé-
curité alimentaire). Une intervenante 
communautaire décrit la volonté d’un 
grand nombre de demandeurs d’asile à tra-
vailler et à contribuer à la société d’accueil:  

Parce que les demandeurs d'asile, justement, ils 
ne veulent pas être sur l'aide sociale, fait qu'ils 
veulent se placer rapidement. Fait qu'ils vont 

passer par les agences, c'est rapide. Tu as l'em-
ploi, tu peux aller partout. Et puis tu n'es pas 
sur l'aide sociale, puis tu peux dire : « Bien tu 
sais, moi, j'ai contribué. », mais on l'a vu avec 
justement le sondage qu'on a fait à la TCRI, 
toutes les personnes qui ont travaillé dans les 
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services essentiels, mais pas juste en santé, aus-

si dans les épiceries, dans les entrepôts, c'est la 
grande majorité des demandeurs d'asile.  
 

Cette intervenante décrit le sentiment 
d’urgence ressenti par les demandeurs 
d’asile à se procurer un emploi ainsi que 
leur tendance à avoir recours aux agences 
de placement afin de les aider à en obtenir 
un rapidement. Ces constatations expli-

quent pourquoi autant d’entre eux occupent 
des emplois au bas de l’échelle en matière 
de salaires et de conditions de travail. 
D’autres aspects incitent cette population à 
se trouver un emploi rapidement afin, par 
exemple, d’avoir des fonds pour envoyer de 
l’argent à leur famille restée à l’étranger ou 
de bâtir une historique de travail. Concer-
nant ce dernier aspect, les demandeurs 
d’asile sont conscients que si leur demande 
est rejetée, pouvoir présenter une histo-
rique de travail est un atout lors du dépôt 
d’une demande de résidence permanente 
pour motifs humanitaires.  

En 2017, le gouvernement fédéral avait con-
sidérablement raccourci les délais adminis-
tratifs pour l’octroi d’un permis de travail 
aux demandeurs d’asile, le diminuant à 30 
jours. Cela permettait aux demandeurs 

d’asile d’accéder plus rapidement au mar-
ché du travail. Toutefois, tel que mentionné 
au Chapitre 2 : Processus migratoire et 
cadre juridique, les amendements à la LIPR 
en 2019 ont allongé considérablement le 
délai d’octroi de la décision sur la recevabi-
lité de la demande d’asile et, par consé-

quent, l’obtention du permis de travail. Les 

interruptions de service liées à la pandémie 
de COVID-19 sont venues allonger ces dé-
lais encore davantage. Ainsi en février 2020, 
près de 11 000 personnes à l’échelle du Ca-
nada étaient en attente d’une décision sur la 
recevabilité de leur demande d’asile (Schué, 
2021). Les délais pour le renouvellement du 
permis de travail se sont également allon-
gés depuis le début de la pandémie. Plu-
sieurs demandeurs d’asile arrivés en 2017-
2018 sont touchés par ces délais puisque le 
premier permis de travail est généralement 
émis pour une durée de 2 ans. Les retards 
pour le renouvellement du permis de tra-
vail sont très insécurisants pour ces de-
mandeurs d’asile puisqu’ils craignent de 
perdre leur emploi. En principe, les de-
mandeurs d’asile conservent le droit de 
travailler pendant le traitement de la de-
mande de renouvellement mais ce ne sont 

pas tous les employeurs qui sont au cou-
rant. Un intervenant communautaire décrit 
la situation :  

On voit des clients qui... se font prendre en 
stage, et malgré qu’ils ont le droit de continuer 
à travailler avec un permis de travail expiré (il 
a demandé le renouvellement avant 
*l’expiration+), ils sont renvoyés. On ne leur 
permet pas de travailler. Donc ce genre de 
complications-là, on le voit aussi une fois sur le 
marché du travail.  
 

Même avec un permis de travail en main, 
les demandeurs d’asile se heurtent à plu-
sieurs barrières. En raison du caractère 
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temporaire de ce permis et l’incertitude 

quant à l’issue de la demande d’asile, qui 
dépend du calendrier des audiences et du 
résultat de la décision de la CISR, les em-
ployeurs sont réticents à embaucher les 
demandeurs d’asile, sauf pour des emplois 
temporaires ou peu qualifiés, en plus d’être 
peu intéressés à investir dans la formation « 
sur le tas » (Hyndman 2015 ; ISSBC 2018). 
Les demandeurs d’asile se voient ainsi con-
traints à accepter des emplois précaires, 
notamment à travers les agences de place-
ment temporaire (Hanley, Larios et al, 
2018; Hanley, Salamanca Cardona et al, 
2018). Les demandeurs d’asile ont peu 
d’accès aux services d’aide à l’employabilité 
et d’insertion professionnelle, ce qui peut 
amplifier les difficultés à faire reconnaître 
les titres de compétence professionnelles 
en plus d’accentuer les préjugés et pra-
tiques discriminatoires liés au statut 

d’immigration (Flatau et al. 2015 ; Hynd-
man 2015 ; Zikic et al.  2010). En outre, le 
fait de ne pas avoir accès aux garderies 
subventionnées rend la participation au 
marché du travail plus difficile, surtout 
pour les mères monoparentales, avec des 
impacts à long terme sur leurs salaires (Le-
febvre & Merrigan, 2008; Lefebvre, Merri-
gan, and Verstraete, 2009). Les retards 
d’intégration au marché de travail peuvent 

avoir des répercussions à long terme pour 
ceux dont la demande d’asile est acceptée, 
comme le manque de reconnaissance pro-
fessionnelle ou le fait d’être coincé dans des 
emplois « de survie » (Gauthier et al, 2010). 

ACCÈS AUX SERVICES 
D’EMPLOYABILITÉ 

Les demandeurs d'asile auraient besoin 
d’avoir accès à des services d'employabilité 
dans leurs recherches d'emplois afin 
d’obtenir de l'information, de l'orientation 
et de l'accompagnement, vu qu'ils intègrent 
un nouveau marché du travail: 

Les demandeurs d'asile, ils ont droit à un per-
mis de travail, c'est la première démarche 
qu'ils font quand ils arrivent. Donc s'ils vont 
avoir un permis de travail ouvert pendant 2 
ans, comme toute personne immigrante, qui ne 
connaît pas la culture québécoise, qui ne con-
naît pas comment faire un CV dans le format 
d'Amérique du Nord. Qui ne connaît pas les 
réseautages. Qui ne connaît pas le marché de 
l'emploi. Il y a plein de choses qu'une personne 
immigrante quand elle arrive, elle ne connaît 
pas côté employabilité. Donc si, moi au gou-

vernement, je donne un permis de travail, bien 
de la même façon, je devrais accompagner cette 
personne immigrante pour qu'elle puisse se 
trouver un emploi. Parce que finalement s'il 
n'y a pas une personne qui aide la personne 
immigrante pour la recherche d'emploi, c'est 
une personne, c'est un demandeur d'asile qui 
va rester sur l'aide sociale pendant des années.  
 

Les demandeurs d’asile qui commencent 
leur séjour au Québec dans un centre 
d’hébergement géré par PRAIDA ont la pos-
sibilité d’assister à un atelier sur la re-
cherche d’emploi ou sur les droits du travail 
au Québec offert par un groupe commu-
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nautaire. Les travailleurs sociaux du PRAI-

DA aident parfois les demandeurs d’asile à 
faire leur demande de permis de travail 
(s’ils ne l’ont pas déjà fait en remplissant 
leur formulaire IMM0008) et les organismes 
communautaires peuvent aussi les aider 
pour la demande initiale ou le renouvelle-
ment du permis. 

Quant aux services d’employabilité, les de-
mandeurs d’asile sont inadmissibles aux 

mesures d’Emploi-Québec (p. ex., PRIIME 
ou subventions salariales), bien qu’ils puis-
sent accéder aux listes de postes vacants et 
d'autres informations sur le site web 
d’Emploi-Québec. Ils peuvent également 
assister à des sessions d’information sur la 
recherche d’emploi et les milieux de travail 
au Québec offertes par Emploi-Québec dans 
certains organismes d’accueil des nouveaux 
arrivants. Cependant, selon les interve-
nants de groupes communautaires, le for-

mat des séances ainsi que leur déroulement 

uniquement en français font en sorte que 
de nombreux participants ne peuvent en 
tirer beaucoup d'informations. De plus, ni 
Emploi-Québec ni les organismes d’accueil 
ont le mandat de défendre les droits des 
demandeurs d’asile en cas de problèmes 
avec l’employeur.  

L’offre gouvernementale principale en lien 
avec l’employabilité est pourvue par le 

CSDA qui donne de l’information sur la 
préparation du CV et sur les milieux de tra-
vail au Québec. Bien qu’une grande majori-
té de demandeurs d’asile passent par le 
CSDA au début de leur trajectoire au Qué-
bec, seulement 16% des demandeurs d’asile 
de notre échantillon identifient les services 
gouvernementaux comme une source 
d’information pour la recherche d’emploi 
(Tableau 43). 
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Tableau 43 : Principales sources d’information ou d’aide pour la recherche d’emploi 

Sources % de répondants qui ont mentionné cette 
source 

Annonces, informations en ligne 41 

Groupe communautaire/ONG 23 

Membres de ma communauté ethnique 23 

D’autres demandeurs d’asile 19 

Service gouvernemental 16 

Membres de mon groupe religieux 11 

Parenté 9 

Groupes Facebook/WhatsApp 9 

Autres 22 

 

La plupart des organismes communautaires 
en employabilité ne reçoivent aucun finan-
cement afin de desservir cette population, 
tel qu’expliqué par cet intervenant: 

Dans mes ententes là, la seule chose que j'ai 
du financement du MIFI, c'est à la signature 
du bail, un petit montant ridicule pour tous 
les besoins, qui sont beaucoup plus lourds 
que pour un résident permanent, qui est 
déjà relativement bien organisé, facile à 
intégrer. Qui a déjà accès à tous les ser-
vices. Donc le demandeur d'asile, ce n'est 
pas du tout la même clientèle au niveau de 
l'implication de l'équipe. Les heures sont 

doublées, pratiquement. 
 

Lors de nos groupes de discussion avec les 
intervenants communautaires, ces derniers 
ont expliqué que selon leurs mandats ac-
tuels, il leur est possible d’inclure les de-

mandeurs d’asile dans leurs interventions 
collectives (p. ex., accès aux banques de 
données sur les offres d’emplois, ateliers 
sur la recherche d’emploi), mais pas dans 
leurs mesures individuelles pour 
l’orientation ou la formation profession-
nelle. Par exemple, quelques organismes 
communautaires entrent en partenariat 
avec des employeurs afin de faciliter 
l’embauche (p. ex., IKEA, Olymel) mais seul 
un petit nombre de demandeurs d’asile en 
bénéficient. D’autres groupes communau-
taires ont récemment reçu du financement 
temporaire de sources autres que provin-
ciales, comme le BINAM ou Centraide, pour 

effectuer des projets afin d'offrir un appui à 
la recherche d’emploi (préparation des CV, 
introduction au marché du travail québé-
cois), particulièrement dans les quartiers 
avec des concentrations importantes de 
demandeurs d’asile. Néanmoins, seulement 
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19,1% des demandeurs d’asile de notre 

échantillon disent avoir profité de ce genre 
de service.  

Les groupes communautaires sont frustrés 
de ces limitations budgétaires: 

Le fait qu'Emploi-Québec ne paie pas pour les 
services, ça fait que c'est très, très, très limité ce 
qu'on peut offrir. Certains organismes ont ré-
ussi à avoir du financement pour offrir des 
services minimums. Nous, quand on a un peu 
de temps, on offre un peu de service, quand il 
nous reste de la place dans les ateliers, on offre 
également des petits services. On aimerait pou-
voir offrir beaucoup plus, mais on n'a pas les 
ressources et je pense que ceux qui ont les res-
sources sont souvent assez débordés, c'est diffi-
cile.  
 

Au cours de notre enquête, un financement 

exceptionnel de la part du MIFI a été donné 
à certains groupes communautaires pour 
offrir des services spécifiquement aux de-
mandeurs d’asile. L’attribution de ces fonds 
s’est fait dans le contexte de l’arrivée de 
nombreux demandeurs d’asile en 2017 
combinée à la pénurie de main-d'œuvre 
dans plusieurs régions du Québec. Les or-
ganismes d'accueil des nouveaux arrivants 
à Montréal avec le mandat d’accompagner 

les immigrants voulant quitter la métropole 
pour les régions (programme de régionali-
sation du MIFI) et les organismes d’accueil 
dans plusieurs régions ont commencé à 
viser les demandeurs d’asile. En faisant le 
lien entre les employeurs et les deman-

deurs d’asile, ces organismes ont facilité 

deux modèles d’emplois. Le premier pré-
voit que les demandeurs d’asile se dépla-
cent tous les jours entre leur résidence à 
Montréal et leur emploi en région en auto-
bus fourni par la compagnie. Le second 
modèle serait que les demandeurs d’asile 
s’installent dans la région où se situe leur 
nouvel employeur (voir Chapitre 12 : Ré-
gionalisation). Les groupes impliqués ont 
pu ajouter un complément à ce finance-
ment à partir des dons, de contributions de 
fondations philanthropiques et de contrats 
offerts par le secteur privé. Par contre, 
cette initiative du MIFI a été interrompue: 

Jusqu'au 31 décembre [2020], on aura le fi-
nancement pour desservir les demandeurs 
d'asile. Fait que c'est-à-dire à partir de l'année 
prochaine, on n'aura plus de financement. Et 
si on avait ce financement, on peut accompa-
gner les demandeurs d'asile dans leurs dé-
marches de recherche d'emploi.  
Des intervenants critiquent la volonté de 
financer la régionalisation quand il y a une 
pénurie de main-d'œuvre, mais pas 
l’employabilité pour les demandeurs d’asile 
de manière générale qui préfèrent majori-
tairement rester à Montréal. 

Accès aux services d’insertion en 
emploi : comparaison avec l’Ontario 

En Ontario, les demandeurs d’asile ont ac-
cès à un grand nombre de programmes 
d’insertion en emploi financés par le gou-
vernement ontarien par l’entremise 
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d’Emploi Ontario (MTCU, 2019; Helping 

Newcomers Work, 2020), incluant : 

 Employment Service, notamment 
Ontario Employment Assistance 
Services  

 Youth Job Connection 

 Canada-Ontario Job Grant 

 Literacy & Basic Skills 

 Second Career 

 Ontario Job Creation Partnerships 

 Ontario Bridge Training Program. 

 

Il s’agit de programmes offerts à l’ensemble 
des résidents de l’Ontario, autant les ci-
toyens que les nouveaux arrivants. De plus, 
les demandeurs d’asile peuvent avoir accès 
à certains programmes d’insertion en em-
ploi financés par le gouvernement fédéral 
ou des organismes caritatifs ou offerts par 
les commissions scolaires. L’accès à tous 
ces programmes facilite considérablement 
l’insertion en emploi pour les demandeurs 
d’asile en Ontario. Cela semble aussi avoir 
contribué à la décision de certains deman-
deurs d’asile de déménager en Ontario, sur-
tout des personnes avec une formation 
postsecondaire qui visent des emplois plus 
qualifiés qui requièrent souvent une mise à 
niveau des compétences professionnelles 
(voir Chapitre 2 : Processus migratoire et 
cadre juridique).   

DROITS EN MILIEU DE TRAVAIL 

Les demandeurs d’asile ont non seulement 
besoin de soutien pour l’orientation profes-

sionnelle, la recherche d’emploi et la for-

mation d’employabilité, mais aussi de con-
naître leurs droits et responsabilités au tra-
vail et de pouvoir compter sur un appui 
pour défendre ces droits en cas de viola-
tion: 

Je pense que c’est vraiment important, le plus 
rapidement possible, d’informer les gens, sur 
c’est quoi leurs droits. C’est quoi pour un de-
mandeur d’asile. Leurs responsabilités et tout 

ça. Parce que c’est sûr que les gens peuvent 
aussi se faire avoir. Par les gens de la commu-
nauté ou des gens qui sont un peu comme des 
agents aussi.  
 

Les organismes qui s’occupent de ces en-
jeux collaborent avec le PRAIDA pour ani-
mer des ateliers dans les centres 
d’hébergement. Ils offrent aussi de 

l’éducation populaire dans la communauté, 
de la consultation individuelle par télé-
phone ou en personne, de 
l’accompagnement lors de plaintes contre 
un employeur ainsi que de l’appui à la mo-
bilisation collective pour la défense des 
droits en milieux de travail problématiques. 
La plupart peuvent intervenir au moins en 
français, en anglais et en espagnol, tandis 
que plusieurs offrent aussi leurs services en 

d’autres langues (p. ex., arabe, punjabi, 
hindi, tagalog). Cependant, le financement 
public pour ce genre d’activité est rare et il 
n’y en a pas spécifiquement en lien avec les 
situations particulières des demandeurs 
d’asile. 
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Les délais dans l’octroi initial ou le renou-

vellement du permis de travail exposent les 
demandeurs d’asile à un dilemme. Sans 
permis de travail, ils sont relégués à l’aide 
sociale. Cependant, le montant des presta-
tions est si bas qu’il leur est difficile de 
combler leurs besoins personnels, sans 
compter qu’ils doivent souvent envoyer de 
l’argent à leurs dépendants dans le pays 
d’origine. En même temps, il existe une 
offre pour le travail au noir, comme ex-
plique cette intervenante du PRAIDA: 

Je ne sais pas s’ils ont été recrutés en héberge-
ment, ou des fois ça se dit entre personnes hé-
bergées, mais moi j’avais souvent des gens qui 
étaient en hébergement justement, en début de 
processus, et qui avaient déjà du travail comme 
under the table. Mais je ne sais pas exactement 
comment ils avaient été recrutés. J’ai déjà eu 
aussi des clients avec un permis de travail, qui 
avaient appliqué à des compagnies quand 
même connues, puisque les employeurs ne vou-
laient pas prendre des informations, ni permis 
de travail, puis qui disaient, que non, il fallait 
les payer de façon non déclarée. 

 

Les demandeurs d’asile pris dans une telle 
situation sont vulnérables à l’exploitation, 
d’où l’importance cruciale de faire de 
l’éducation populaire sur les droits de tra-
vail et de soutenir la défense des droits. 
Compte tenu des conditions de travail rap-
portées dans notre sondage (voir section 
Secteurs d’emploi et occupation) et les his-
toires partagées lors d’entrevues avec des 

demandeurs d’asile, il paraît essentiel 
d’appuyer l’intervention communautaire. 

NIVEAU D’INSTRUCTION 

Les résultats de notre enquête révèlent que 
le niveau d’instruction des demandeurs 
d’asile est généralement élevé car 72,8% des 
demandeurs d’asile détenaient un diplôme 
postsecondaire alors que 55,8% avaient un 
diplôme universitaire (Tableau 44). Il y a 
cependant une variabilité importante 
puisque 7,8% des répondants avaient une 
instruction de niveau primaire ou moins et 
19,4% avaient complété l’école secondaire.  

 
Tableau 44 : Plus haut niveau d’études complétées 

Plus haut niveau d’études complétées N % Total (%) 
N’a pas complété l’école primaire 7 2,2 

27,2 École primaire (1-6 années d’école) 18 5,6 

École secondaire (7-12 années d’école) 63 19,4 

Diplôme d’école de métier ou collège technique 55 17,0 

72,8 Diplôme universitaire, 1er cycle (Baccalauréat) 142 43,8 

Diplôme universitaire, 2e/3e cycle (Maîtrise, doctorat, ou di-
plôme en médecine ou droit) 

39 12,0 

Total 324 100,0 100,0 
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Nos analyses démontrent qu’il y a peu de 
différences liées au mode d’entrée en ce qui 
concerne le niveau d’instruction (Tableau 
45). Ainsi, par exemple, 51,3% des deman-
deurs d’asile entrés de manière régulière 
avaient un diplôme universitaire par com-

paraison à 57,2% de ceux entrés de manière 
irrégulière. Le niveau de diplomation post-
secondaire est également très similaire 
(71,3% pour les arrivées régulières et 73,2% 
pour les arrivées irrégulières).

 

Tableau 45 : Plus haut niveau d’études complétées selon le mode d’entrée 

Plus haut niveau d’études complétées 
Entrées régulières 

Entrées irrégu-
lières 

N % N % 

N’a pas complété l’école primaire 1 1,4 6 2,4 

École primaire (1-6 années d’école) 1 1,4 17 6,8 

École secondaire (7-12 années d’école) 19 25,7 44 17,6 

Diplôme d’école de métier ou collège technique 15 20,3 40 16,0 

Diplôme universitaire, 1er cycle (Baccalauréat) 24 32,4 118 47,2 

Diplôme universitaire, 2e/3e cycle (Maîtrise, doctorat, ou 
diplôme en médecine ou droit) 14 18,9 25 10,0 

Total 74 100,0 250 100,0 

 

ACCÈS À LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET 
POSTSECONDAIRE 

Le manque de reconnaissance des études et 
de l'expérience professionnelle antérieure à 
l’arrivée au Canada est un facteur détermi-
nant pour les demandeurs d’asile qui em-

pêche une intégration réussie sur le marché 
du travail. { cela s’ajoute l’absence d’accès 
à la formation pour la mise à niveau de 
leurs compétences et connaissances. 

Notre enquête nous a permis de constater 
qu’il est très fréquent que les emplois occu-
pés par les demandeurs d’asile n’aient au-
cun lien avec leurs niveaux de compétences 
professionnelles et leurs études anté-
rieures. Seulement 37,4% ont dit qu’ils sont 
plutôt d'accord ou tout à fait d’accord avec 

l’affirmation « Mon emploi est approprié 
compte tenu de mon niveau d’instruction » 
et seulement 34,6% ont dit qu’ils sont plutôt 
d'accord ou tout à fait d'accord avec l'affir-
mation « Mon emploi est relié à mon do-
maine d’expertise ».  
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Tandis que 66,5% des travailleurs dans 

notre échantillon avaient une expérience 
de travail requérant des études collégiales 
ou universitaires avant d’arriver au Québec, 

seulement 16,5% avaient un emploi corres-

pondant à ce niveau au moment de 
l’enquête (Tableau 46).  

 
Tableau 46 : Niveau de compétence de l’histoire professionnelle dans le CNP en 
comparaison au CNP de l’emploi actuel des répondants 

Niveau de compétence de l’histoire 
professionnelle 

Niveau de compétence de l’emploi actuel Total 

Réponse incer-
taine 

A B C D N % 

A 6 2 8 32 9 57 

66,5 A ou B (selon interpretation) 0 0 0 2 0 2 

B 5 0 10 25 6 46 

C 4 0 3 15 5 27  
22,2 D 0 0 0 6 2 8 

Étudiant.e 0 0 0 1 0 1 
 

 
11,4 

Femme au foyer 0 0 0 1 0 1 

Au chômage 0 0 0 1 0 1 

Pas claire 2 0 3 7 3 15 

Total N (%) 17 (10,8) 26 (16,5) 115 (72,8) 158 (100,0) 

 

Cet écart entre la formation et les possibili-
tés d’emploi au Québec crée d'énormes 
frustrations, décrites ainsi par un interve-
nant communautaire: 

Nous avons une communauté nigériane qui est 
arrivée et qui était super diplômée. Nous avons 
aussi, dans certaines communautés, ceux qui 
auraient pu se qualifier comme résidents per-
manents. La frustration totale quand on leur 
apprend que: « Tu vas faire n'importe quel 
emploi et tu ne peux pas faire des études, t'ins-
crire dans une formation. » La déception to-
tale... Ils n'étaient pas contents, ils ne vou-
laient pas faire n'importe quoi. Donc, la frus-
tration pour des communautés avec des hauts 

niveaux *d’études+. Ils sont venus ici parce que 
leur pays est en guerre, et ils refusaient, c'est le 
choc.  
 

Cette frustration est partagée par plusieurs 
demandeurs d’asile de notre étude, d’autant 
plus qu’ils sont rarement éligibles aux for-
mations et stages d’employabilité offerts 
par les groupes communautaires. Les de-
mandeurs d’asile qui souhaiteraient faire 
des études postsecondaires sont tenus de 
payer des frais de scolarité internationaux, 
ce qui est impossible pour la très grande 
majorité. 
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PARTICIPATION AU MARCHÉ DU 
TRAVAIL 

Nos données indiquent 48,5% des répon-
dants occupaient un emploi au moment de 
l’enquête alors que 23,4% étaient en re-
cherche d’emploi, pour un total de 71,9% de 
l’échantillon sur le marché du travail. Ces 
chiffres sous-évaluent probablement la par-
ticipation des demandeurs d’asile au mar-
ché du travail puisque les femmes monopa-

rentales, qui ont moins de chances d’être en 
emploi, étaient surreprésentées dans notre 
échantillon. Si on ramène la proportion de 
femmes monoparentales plus près de sa 
proportion dans la population de référence 
(voir Partie C - Méthodologie), le pourcen-

tage de demandeurs d’asile qui travaille ou 

cherche du travail serait 78,7%. 

Le genre 

La proportion d‘hommes qui cherchent ou 
occupent un emploi (91%) est plus grande 
que chez les femmes (58,9%). Ce dernier 
chiffre serait de 65,5% après avoir ramené 
le nombre de femmes monoparentales dans 
l’échantillon au niveau de la population de 
référence. 

L’âge 

Pour les répondants âgés de 18 à 59 ans, les 
chances d'être employé ou de chercher un 
emploi augmentent avec l’âge. 

 
Tableau 47 : Situation d’emploi selon l’âge 

Âge 18-29 30-44 45-59 60 et plus Total 

Situation d’emploi N % N % N % N % N % 

A un emploi ou cherche un 
emploi 

24 61,5 142 70,3 61 84,7 6 54,5 233 71,9 

Ne travaille pas et ne 
cherche pas d’emploi 

15 38,5 60 29,7 11 15,3 5 45,5 91 28,1 

Total 39 100,0 202 100,0 72 100,0 11 100,0 324 100,0 

 

 

Avoir des enfants au Québec  

Les personnes qui ont des enfants au Qué-

bec sont moins susceptibles de travailler ou 
de chercher du travail et leurs chances de 
trouver un emploi sont encore plus faibles 
lorsqu'elles ont des enfants de moins de 6 

ans (Tableau 48). Ceci demeure vrai même 
si on réduit la proportion des femmes mo-
noparentales dans l’échantillon au niveau 
de la population.  
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Tableau 48 : Situation d’emploi des répondants ayant des enfants d’âge préscolaire 

Situation d’emploi 

Avoir des enfants de 6 ans ou moins 

Non Oui 

N % N % 

A un emploi ou cherche un emploi 149 83,2 84 57,9 

Ne travaille pas et ne cherche pas d’emploi 30 16,8 61 42,1 

Total 179 100,0 145 100,0 

 

 

Langue  

Il y a peu de liens entre le niveau de fran-
çais parlé et la probabilité de travailler ou 
de chercher du travail (Tableau 49), bien 

que cela puisse avoir un effet sur la qualité 
de l’emploi.  

 

 
Tableau 49 : Situation d’emploi des répondants selon leur niveau de français parlé 

Situation d’emploi 

Niveau de français parlé 

Total 
Nul Faible 

Accep-
table 

Bon Excellent 

N % N % N % N % N % N % 

A un emploi ou 
cherche un emploi 

24 54,5 60 75,0 68 72,3 33 76,7 48 76,2 233 71,9% 

Ne travaille pas et 
ne cherche pas 
d’emploi 

20 45,5 20 25,0 26 27,7 10 23,3 15 23,8 91 28,1 

Total 44 100 80 100 94 100 43 100 63 100 324 100 

 

La seule exception concerne les personnes 
qui ne parlent pas du tout français, car elles 
ont moins de chances d'avoir un emploi ou 
d'en chercher un, tel que l’explique une 
demandeuse d’asile : 

Avant d’être embauché, ils te demandent si tu 
parles français ou anglais. Et le moment où tu 
dis anglais seulement, tu ne vas pas à la pro-
chaine entrevue, car la plupart des clients sont 
francophones. Comment vas-tu communiquer 

avec eux ou avec le superviseur? (Notre traduc-
tion) 
 

Bien que la plupart des demandeurs d’asile 
reconnaissent l’importance d’apprendre le 
français afin de trouver un bon emploi et de 
s’intégrer, les délais peuvent être longs 
avant d’accéder aux cours de francisation. 
Entre-temps, les gens prennent les pre-
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miers emplois disponibles, souvent des 

emplois précaires à bas salaires. 

On a parlé tout à l'heure des emplois un peu 
plus qualifiés, mais la difficulté ici pour la 
plupart c'est qu'il faut être bilingue à Mon-
tréal… Mais si on maitrise l'anglais, pour 
avoir les cours de français, là il faut attendre 
en septembre parce qu'il n'y a pas de cours 
pendant l'été ou à peu près pas. Donc c'est long 
et ça fait que les gens vont se rabattre sur le 

travail plus alimentaire.  

 

NON-ADMISSIBILITÉ AUX 
GARDERIES SUBVENTIONNÉES 

De nombreuses études prouvent que l’accès 
à des garderies abordables tend à augmen-
ter la participation au marché du travail, 
surtout des mères, et à réduire le taux de 
pauvreté des jeunes familles (Cleveland, 
2017; Fortin, Godbout et St-Cerny, 2013). 
Cela a également un impact positif sur le 
développement des enfants et les réseaux 
sociaux des parents (Morantz et al., 2013; 
Desharnais et al, 2020). Le manque d’accès 
aux garderies subventionnées constitue un 
obstacle majeur à l’intégration au marché 
du travail pour de nombreux demandeurs 
d’asile. Le coût des garderies privées (selon 
une répondante, 750$-900$ par mois) n’est 

pas abordable étant donné le niveau de sa-
laire dont disposent la plupart des deman-
deurs d’asile. Selon cet intervenant en em-
ployabilité: 

C'est sûr, pour les mères monoparentales, 
quand tu veux essayer de trouver un emploi 

puis que ça coûte plus cher d'envoyer tes en-

fants à la garderie, c'est comme la poule ou 
l'œuf. Est-ce que tu vas trouver une garderie? 
Mais avec quel argent tu vas le payer? Fait que 
c'est sûr que pour les mères qui sont seules, c'est 
vraiment un frein à l'emploi. De dire que oui, 
tu vas trouver un emploi au salaire minimum 
mais ta garderie va te coûter très cher.  
 

De plus, les familles de demandeurs d’asile 

ne peuvent pas accéder aux versements 
anticipés du Crédit d’impôt pour frais de 
garde d’enfant dont bénéficient d’autres 
familles québécoises qui ne parviennent 
pas à trouver une place en garderie subven-
tionnée (Revenu Québec, s.d.). Même si les 
demandeurs d’asile peuvent déclarer les 
frais de garderie privés sur leur rapport 
d’impôt à la fin de l’année, ceci ne comble 
pas leurs besoins comme salariés à faible 
revenu. 

Dans les familles avec deux parents pré-
sents au Québec, l’inaccessibilité des garde-
ries impose aussi de faire le choix, la plu-
part du temps genré, du parent qui pourra 
poursuivre ses objectifs de travail ou de 
francisation au détriment de l’autre qui de-
vra rester à la maison. Cette mère partage 
son expérience: 

Le plus difficile c’est... trouver une garderie. 
Les privées sont très chères et celle du gouver-
nement tu dois attendre ou espérer avoir une 
place libre. Donc ça, dans une certaine mesure, 
c’est une limite pour la famille qui veut avan-
cer parce que les deux doivent travailler pour 
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payer la garderie ou alors un reste ici pour 

garder les enfants. 
 

- Au lieu d’avancer les deux en même 
temps? 

Oui exactement. On pourrait étudier [le fran-
çais] les deux ou avoir 5000 dollars par mois, 
c’est différent. Parce que cela va influencer le 
lieu où tu vas vivre, ta qualité de vie, les ali-
ments que tu vas consommer.  
 

Une autre demandeuse d’asile partage sa 
frustration de ne pas pouvoir contribuer à 
la société d’accueil sur le plan profession-
nel : 

Je suis une femme, j’ai des capacités morales, 
physiques que je peux mettre en valeur pour 
l’économie du pays pour faire développer. Donc 
donner quelque chose de moi-même. [...] Donc 
j’ai pensé qu’en arrivant ici, j’allais pouvoir 
mettre mes enfants à la garderie, trouver du 
travail [...] mais je ne peux rien faire. Je suis 
une femme au foyer. 
 

La garde informelle des enfants par des 
voisins ou des amis n’est généralement pas 
une solution adéquate pour permettre aux 
parents d’assurer une présence assidue au 
travail. Les demandeurs d’asile ne peuvent 
pas faire appel à leurs parents ou grands-
parents, qui sont encore au pays d’origine. 

Comme le reste de la population québé-
coise, les demandeurs d’asile sont affectés 

par le manque de places en garderie même 

lorsqu’ils sont en mesure de payer. De plus, 
les demandeurs d’asile se heurtent parfois à 
de la discrimination basée sur leur statut 
d’immigration, leur langue ou leur ethnicité 
comme l’explique un intervenant: 

Bien au-delà du statut migratoire de deman-
deur d'asile, je veux dire, il manque des places 
en CPE de toute façon. Fait que ce soit subven-
tionné ou payé 35 $ par jour, c'est ça, il n'y a 

pas de place… Puis quand tu vas en milieu 
familial, bien t'sais que la personne est travail-
leur autonome, fait que je veux dire, elle, à la 
limite, elle peut choisir qui elle veut. T'sais si 
elle ne veut pas faire affaire avec des personnes 
immigrantes ou une maman qui parle anglais. 
T'sais je veux dire, elle peut choisir sa clientèle. 
Fait que c'est très, très, très difficile. Moi j'ai 
deux, trois mamans, qui sont… T'sais qui vou-
draient bien aller travailler puis tout ça, mais 
il n'y a pas de place. Même si tu fais du cam-
ping sur le site de la garderie, tu … je veux 
dire, tu n'y arrives pas. S'il y a une place dis-
ponible, tu appelles puis woups! La place est 
déjà comblée…  
 

- Puis selon vous c'est quoi l'impact de cette 
exclusion?  

Bien ils ne peuvent pas aller travailler. 

Une dernière difficulté en lien avec les gar-
deries est l’absence quasi-totale de garde-
ries proposant des horaires de garde aty-
piques. Les emplois qu’obtiennent les de-
mandeurs d’asile nécessitent souvent leur 
présence tôt le matin, en soirée ou même 
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durant la nuit. En l’absence de proches qui 

pourraient garder les enfants durant ces 
heures, il devient impossible de travailler. 
Les familles avec deux parents doivent sou-
vent jongler avec les quarts de travail et la 
garde des enfants: 

Si on parle d'un couple, bien la famille, elle 
n'existe plus la famille. Parce que des fois, ils 
ont besoin d'un emploi, donc ils vont se diviser, 
la madame travaille la journée, pendant que le 

papa reste avec l'enfant. Et après le papa va 
travailler le soir, pendant que la maman reste 
avec les enfants. Donc il n'y a plus une famille, 
la famille est divisée pour garder l'enfant.  
 

Subsides pour la garde d’enfants: 
comparaison avec l’Ontario 

En Ontario, les parents qui travaillent ou 
étudient ont généralement accès à des sub-
sides pour la garde d’enfants, financés con-
jointement par le gouvernement provincial 
et les gouvernements municipaux. Les cri-

tères d’admissibilité varient d’une munici-

palité à l’autre, mais dans plusieurs des 
villes principales de l’Ontario, dont Toronto 
et Ottawa, les demandeurs d’asile sont ad-
missibles (City of Toronto, s.d.). Le montant 
du subside dépend du revenu net du mé-
nage. Habituellement, il faut soumettre une 
copie de son rapport d’impôt pour prouver 
son admissibilité, mais la Ville de Toronto 
précise que les nouveaux arrivants peuvent 
soumettre d’autres documents à cette fin. 
Ainsi, ils peuvent y avoir accès dès la pre-
mière année après leur arrivée.  

SECTEURS D’EMPLOI ET 
OCCUPATION 

Nos répondants étaient concentrés dans 
certains secteurs d’emploi comme les pré-
posés aux bénéficiaires (PAB), préposés à 
l’entretien, entrepôts et manufactures, tan-
dis que 5% étaient travailleurs autonomes 

ou avaient des petites entreprises (Tableau 
50). Près d'un tiers des personnes qui tra-
vaillent (29%) avait un poste temporaire.  
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Tableau 50 : Classification NOC des personnes avec emploi au moment du sondage 
(principaux secteurs) 

Code NOC - Secteur N % 

7542 – Manutentionnaires 31 19,7 

3413 – Aides-infirmiers/aides-infirmières, aides-soignantes et prépo-
sés/préposées aux bénéficiaires 

18 14,7 

4412 – Aides familiaux résidents/aides familiales résidentes, aides de main-
tien à domicile et personnel assimilé 

5 

6322 - Cuisiniers/cuisinières 9 8,2 
6711 - Serveurs/serveuses au comptoir, aides de cuisine et personnel de 
soutien assimilé 

4 

6731 - Préposés/préposées à l'entretien ménager et au nettoyage - travaux 
légers 

8 7,6 

6732 - Nettoyeurs spécialisés/nettoyeuses spécialisées 4 

6541 – Agents/agentes de sécurité et personnel assimilé des services de 
sécurité 

6 3,8 

6421 – Vendeurs/vendeuses - commerce de détail 5 3,2 

7513 – Chauffeurs/chauffeuses de taxi, chauffeurs/chauffeuses de limou-
sine et chauffeurs/chauffeuses 

5 3,2 

Autres secteurs 46 29,4 

000 - Non identifiable 16 10,2 

Total 157 100,0 

 

 
Indépendamment du secteur d’emploi, le 
désir de contribuer à la société a beaucoup 
été abordé pendant les entrevues et 
groupes de discussion. Un intervenant dit: 

*Les demandeurs d’asile+, ils sont comme : 
« Déjà que la société m'a accueilli chez eux, 
pour ma sécurité. Je veux contribuer. ». T'sais, 
moi, ce que j'entends beaucoup c'est ça, c'est 
que : « Je veux contribuer. Je suis capable de 
contribuer. ». Puis en quelque part, c'est d'être 
capable d'exprimer leurs valeurs aussi, que 
d'être capables de travailler puis de ne pas juste 
recevoir. Fait qu'il y a une grosse dimension 
de… je ne sais pas, je dirais les mots, il y a une 

grosse dimension d'honneur, t'sais de ne pas 
perdre la face. Mais aussi du sentiment de re-
devance et de redonner à la société qui les ac-
cueille puis de contribuer comme tout le monde 
dit. Ils sont comme nous, ils veulent juste être 
comme nous, faire comme nous. C'est-à-dire 
boulot, travail, dodo. C'est par nécessité mais 
c'est aussi par désir, puis par reconnaissance…  

 

Agences de placement 

Au moment de l’enquête 15,8% des répon-
dants travaillaient pour des agences de pla-
cement. Chez ces services d’intermédiaires 
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entre l’employeur et l’employé, il y a un 

risque élevé de violations des droits du tra-
vail, comme des vacances et temps sup-
plémentaires impayés (Choudry & Hena-
way, 2014). De plus, il s’agit d’un des sec-
teurs les plus dangereux en termes de santé 
et sécurité au travail (DRSP, 2016), sans par-
ler du manque de stabilité d’horaire et 
d’emploi inhérent au secteur (Bernier, 
2012; CNT, 2013). Plusieurs demandeurs 
d’asile travaillant pour des agences expli-
quent recevoir un salaire inférieur à celui 
de leurs collègues pour le même travail 
parce que l’agence prélève un pourcentage. 
Les intervenants rencontrés lors de notre 
étude ont partagé leurs inquiétudes de voir 
tant de demandeurs d’asile dépendants des 
agences pour un accès rapide au marché du 
travail: 

...C'est plus au niveau des agences de place-
ment justement. T'sais que comme leur salaire 
est vraiment moindre, parce que l'agence se 
prend une bonne cote. Que c'est toujours ins-
table et tout ça. Fait que je n'ai pas d'em-
ployeur en tant que tel précisément. C'est plus 
au niveau des agences de placement que j'ai ces 
histoires-là... T'sais ce sont des emplois physi-
quement difficiles, avec des horaires qui ne sont 
pas alléchants. Donc ils savent que de toute 
façon, les gens ne resteront pas longtemps. Fait 
qu'ils profitent d'une main-d'œuvre qui à leurs 
yeux, bien ce n'est pas… T'sais comme ils ne 
connaissent pas assez bien les choses, fait qu'ils 
peuvent en profiter un peu.  
 

Discrimination sur le marché du travail 

Bien que la discrimination basée sur le 
genre, l’ethnicité et le statut migratoire 
existe sur le marché du travail et touche 
d’autres groupes que les demandeurs 
d’asile, les répondants de notre étude sont 
d’avis que les demandeurs d’asile font face 
à des discriminations particulières de la 
part des employeurs et aussi des services 
d’employabilité. Certains employeurs refu-
sent d’embaucher des demandeurs d’asile 
par peur qu’ils quittent subitement le pays 
ou craignent l’instabilité de leur processus 
de détermination de statut de réfugié. Cer-
tains intervenants communautaires limi-
tent les options de secteurs d’emploi pour 
leur clients demandeurs d’asile, basé sur 
des préjugés liés au genre, l’ethnicité ou le 
statut, comme le rapporte un intervenant: 

Il y a beaucoup de discrimination au niveau du 
gouvernement surtout quand il s'agit de de-
mandeurs d'asile. J'ai vu des cas de femmes qui 
parlent anglais et d'autres femmes qui ont ap-
pris le français, en moins d'un an elles parlent 
très bien le français. Elles ont voulu entrer dans 
le domaine de la construction puis l'agent 
d'Emploi Québec a dit « non, c'est pas un tra-
vail pour toi, c'est mieux être préposée aux 
bénéficiaires». Ils vont toutes les diriger, en 
tout cas les femmes et surtout les femmes de 

couleur, toutes les diriger directement vers pré-
posées aux bénéficiaires, c'est des femmes très 
intelligentes qui pourraient faire d'autres 
choses aussi, mais qui n'ont pas accès. Je pense 
qu'à la base, il y a beaucoup de racisme au 
niveau de l'emploi.  
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Si certains employeurs cherchent à embau-

cher des demandeurs d’asile par souci hu-
manitaire, d’autres sont plutôt motivés par 
le désir d’avoir une main-d'œuvre docile et 
travaillante. Un intervenant en employabi-
lité donne cet exemple: 

J’ai vu des employeurs qui ciblent spécifique-
ment des demandeurs d'asile. *…+ Une ferme 
par exemple… un endroit où on coupe du pou-
let… qui vont vraiment à Montréal juste pour 

chercher des demandeurs d'asile, parce qu'ils 
savent qu'eux, ce sont des personnes qui ont 
besoin de travailler rapidement, et quand ils 
n'arrivent pas à combler leurs besoins, ils [ou 
des agences] se dirigent directement vers les 
centres où ils vont retrouver le plus de deman-
deurs d'asile... et ils font des trajets aller-
retour. Donc c'est vraiment des personnes qui 
partaient de Montréal, voire Longueuil, pour 
se retrouver en région. Et finalement, ils n'ont 
pas dit hein! Parce que quand on leur de-
mande, ils partent à 4 h du matin ou ils arri-
vent le soir très tard... Et ce n'est pas pour un 
bon salaire non plus hein… ça reste des salaires 
minimums.   
 

Leur grand besoin de travailler, les bar-
rières aux bons emplois, leur manque de 
connaissance de leurs droits ainsi que leur 

hésitation à défendre leurs droits en cas de 
violation rendent les demandeurs d’asile 
particulièrement vulnérables à la fraude 
liée au travail. Un intervenant communau-
taire explique: 

Ça ne touche pas seulement les demandeurs 

d'asile (mais peut-être un peu plus parce qu'ils 
n'ont pas l'information), c'est des offres d'em-
plois frauduleuses. On en a vu énormément 
passer, et c'est vraiment à la dernière minute 
qu'on les a empêchés d'envoyer leur numéro de 
l'argent à l'étranger, c'est toujours des compa-
gnies étrangères qui ont besoin de quelqu'un au 
Québec pour s'occuper des comptes et c'est très 
fréquent. Puis les gens sont tellement désespérés 
pour avoir un travail le plus rapidement pos-
sible que malheureusement il y en a plusieurs 
qui tombent presque dans le panneau, mais 
heureusement ceux qui viennent nous voir on 
leur dit « non, surtout pas ».  
 

Contributions des demandeurs d’asile 
en contexte de pandémie 

Nos entrevues réalisées à l’automne 2020 
ont permis de documenter combien la pan-

démie de COVID-19 est venue aggraver la 
situation des demandeurs d’asile. Au Cha-
pitre 13: Contributions des demandeurs 
d’asile lors de la pandémie, nous présen-
tons de larges extraits d’entrevues avec des 
demandeurs d’asile qui se sont donné corps 
et âme pendant la pandémie pour prendre 
soin des aînés et des malades. Dans notre 
échantillon, les demandeurs d’asile étaient 
surreprésentés non seulement dans le sec-

teur de la santé comme PAB (11,5%) mais 
également comme préposés à l’entretien, 
gardes de sécurité et cuisiniers. Les de-
mandeurs d’asile ont comblé des besoins 
criants durant cette période, souvent dans 
des conditions particulièrement difficiles: 
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Pour les préposées aux bénéficiaires, ils don-

nent les pires horaires à ces femmes. Et c'est sur 
appel. Alors à minuit ils les appellent et elles 
doivent rentrer et des fois elles habitent à 
l'autre bout de la ville. Et avec un salaire mi-
nimum. Et elles se trouvent chanceuses de ga-
gner 16$ de l'heure.  
De plus, il est bien documenté que ces tra-
vailleurs n’ont pas reçu un niveau de pro-
tection de santé et sécurité adéquat au dé-
but de la pandémie et ils ont été nombreux 
à avoir été infectés par la COVID-19 (Cleve-
land, Hanley, Jaimes, Wolofsky, 2020).  

D’autres travailleurs essentiels, dans les 
entrepôts, la livraison ou la transformation 
alimentaire, par exemple, ont aussi man-
qué de protection au travail et dans les 
transports en commun durant au moins les 
six premiers mois de la pandémie. Par con-
séquent, les éclosions dans plusieurs quar-
tiers étaient liées à la transmission prove-
nant de ces travailleurs revenant du travail 
en transport en commun et habitant des 
logements trop souvent surpeuplés. 
D’autres travailleurs, dans la restauration, 
les hôtels ou le nettoyage des tours de bu-
reaux, par exemple, ont perdu leur emploi 
ou ont subi une réduction importante de 
leurs heures. Heureusement, les deman-
deurs d’asile répondant aux critères 
d’éligibilité en termes d’heures de travail 
déclarées avaient accès à la PCU et aux 
prestations d’assurance-emploi. 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

Les conditions d’emploi ont un impact ma-
jeur sur le bien-être économique, social et 
psychologique. Un intervenant communau-
taire souligne l’importance de soutenir les 
demandeurs d’asile à cet égard: 

Les ateliers de recherche d'emplois, on doit les 
aider parce que c'est pas évident d'aller tout 
seul… On a eu des cas où ils sont venus nous 

voir, ils ne connaissent rien dans les normes du 
travail. Ils n’ont pas été payés pendant deux-
trois semaines, ils ont eu des accidents… *Con-
naître] toute la législation n'est pas donnée, 
c'est difficile. C'est juste une main-d'œuvre, 
comme ça, bon marché?  
 

Salaires et heures de travail 

Parmi les demandeurs d’asile en emploi, la 

majorité avaient un poste permanent (71%) 
alors que 29% avaient des emplois pré-
caires, soit 12% temporaires, 9% saison-
niers et 8% sur appel. La grande majorité 
travaillaient à temps plein ou plus pour une 
moyenne de 36,6 heures par semaine et une 
médiane de 40 heures par semaine (Tableau 
51). Il reste qu’il y a une grande diversité de 
situations, car le nombre d’heures hebdo-
madaires travaillées varie de 4 à 80.  
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Tableau 51 : Heures de travail hebdomadaires 

N 156 
Moyenne 36,6 heures/semaine 
Médiane 40,0 heures/semaine 

Écart-type 11,85 
Minimum 4,0 heures/semaine 
Maximum 80,0 heures/semaine 

L’horaire de travail peut être difficile pour 
les demandeurs d’asile. Parfois, selon cet 
intervenant communautaire, les salaires et 

les horaires offerts aux demandeurs d’asile 
constituent de l’exploitation: 

[Les employeurs] les exploitent pareil dans le 
sens qu'ils vont leur payer le salaire minimum 
alors que d'autres vont commencer à 15$ parce 
que c'est ça le salaire habituel pour un Québé-
cois ou quelqu'un d'autre. Et ils leur font faire 
les pires horaires…. Ça, c'est une vraie exploi-
tation qu'on voit…  

 

Les revenus sont généralement bas.  Le 

salaire moyen des répondants avec un em-

ploi était de 14,82 dollars de l’heure (Figure 

2). Parmi ces répondants, 56% gagnaient 

moins que 15 dollars de l’heure (considéré 

le minimum pour combler les besoins 

d’une personne seule) et 32%, moins que 13 

dollars de l’heure. 21% gagnaient le salaire 

minimum (12.50 dollars au moment de 

l’enquête) et 5,2%, moins que le salaire mi-

nimum. Un intervenant communautaire a 

décrit le cas d’une demandeuse d’asile qui 

n’était payée que 5 dollars de l’heure.  
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Figure 2 : Taux horaire de l’emploi principal des répondants 

Taux horaire ($) 

 

Santé et sécurité au travail 

Tel que présenté à section Non-
admissibilité aux garderies subventionnées, 
les demandeurs d’asile sont surreprésentés 
dans des secteurs d’emploi ainsi que dans 
des relations d’emploi (agences) qui com-
portent des risques sur le plan de la santé et 
sécurité au travail.  

Notre étude révèle que 26,3%, soit un peu 
plus que le quart des répondants, ont dit 
avoir subi une blessure dans le cadre de 

leur travail ou ont développé une maladie 
liée aux conditions de travail, ce qui est très 
préoccupant. Lors de situations d’accident 
ou de maladie de travail, les demandeurs 
d’asile ne connaissent pas nécessairement 
leurs droits et les recours possibles auprès 

du CNESST, tel qu’indique cet intervenant 
communautaire: 

C'est grave, le manque de connaissance des 
droits et des normes du travail. Je connais des 
cas, et même des cas qui arrivent chez nous, de 
personnes qui se sont blessées et qui ne connais-
sent pas leurs droits et à la fin leur situation est 
terrible. 
 

Respect au travail 

Se faire respecter est l’un des désirs les plus 
forts des travailleurs (Choudry et al, 2009). 
Dans notre échantillon, 75,3% des répon-
dants affirmaient que leur employeur les 
traite avec respect. Cependant, plusieurs 
demandeurs d’asile vivent de la discrimina-
tion ou du racisme en milieu de travail 
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comme l’indique un intervenant commu-

nautaire: 

Parce que nous on a fait un diagnostic quand le 
MIFI a financé pour faire un diagnostic, et on 
a vu beaucoup ressortir dans les milieux de 
travail et ce n'est pas juste à l'embauche! C'est 
à l'intégration dans les équipes de travail, c'est 

au quotidien que ça se vit, ça se vit à travers 

l'intimidation, le harcèlement. Des petits 
commentaires, des petites blagues innocentes 
mais qui à la fin, ça devient du harcèlement 
psychologique. Et parfois même des actions, je 
dirais, complètement racistes qu'ils ont vécues 
et qu'ils les ont fait parfois même quitter l'em-
ploi et parfois même quitter la région. 
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CHAPITRE 9 : ENFANTS ET FAMILLE 

 

 

 

CARACTÉRISTIQUES 
POPULATIONNELLES : ÂGE ET 
SITUATION MATRIMONIALE 

Les enfants forment une part importante de 
la cohorte de demandeurs d'asile arrivés au 
Canada en 2017 et 2018, car, selon les don-
nées de l’IRCC, près du tiers (32,4%) d'entre 
eux étaient âgés de moins de 18 ans 
(Tableau 52). Parmi les enfants, 43,5% 
avaient moins de 6 ans, 35,4% étaient âgés 
de 6 à 11 ans et 21,1% avaient plus de 12 
ans. Nos résultats d’enquête indiquent que 
82,2% de nos répondants avaient des en-
fants mais seulement 53,5% avaient des 

enfants avec eux au Québec. En général, les 
plus jeunes accompagnaient leurs parents 
alors que les enfants adultes et parfois les 
adolescents restaient au pays d’origine ou 
ailleurs. La grande majorité des femmes 
adultes sont en âge de procréer. Dans notre 
échantillon, 22,5% des répondants avaient 

accouché ou avaient une conjointe qui a 
accouché après leur arrivée dans la pro-
vince. 

  



  

 117  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

Tableau 52 : Âge au moment de la demande d'asile des demandeurs du Québec de 2017 à 
2018 selon IRCC 

Âge au moment de la 
demande 

Femmes Hommes Total 

N (%) N (%) N (%) 

0-5 ans 3 720 (15,0) 3 970 (13,3) 7 690 (14,1) 

6-11 ans 3 100 (12,5) 3 170 (10,6) 6 270 (11,5) 

12-17 ans 1 760 (7,1) 1 970 (6,6) 3 730 (6,8) 

18-29 ans 4 230 (17,1) 5 560 (18,6) 9 790 (17,9) 

30-39 ans 7 045 (28,9) 8 005 (26,8) 15 050 (27,6) 

40-49 ans 3 270 (13,2) 5 180 (17,3) 8 450 (15,5) 

50-59 ans 990 (4,0) 1 590 (5,3) 2 580 (4,7) 

60-69 ans 460 (1,9) 375 (1,3) 835 (1,5) 

70 ans et plus 160 (0,6) 110 (0,4) 265 (0,5) 

Total 24 735 (100,0) 29 910 (100,0) 54 600 (100,0) 

 

 
La meilleure source dont nous disposons 

pour dresser un portrait de la situation fa-

miliale de l’ensemble de la population des 

demandeurs d’asile est la base de données 

du MTESS puisque, tel qu’indiqué au Cha-

pitre 7 : Aide sociale, pauvreté et insécurité 

alimentaire, il y a lieu de croire que la très 

grande majorité des demandeurs d’asile 

reçoivent des prestations d’aide sociale en 

début de parcours. Tel qu’indiqué au Ta-

bleau 53, il y a lieu de croire qu’environ la 

moitié des demandeurs d’asile arrivés en 

2017-2018 vivent sans conjoint ou enfants 

au Québec. Cependant, les données de 

l’IRCC présentées à la section Situation fa-

milale montrent que seulement 31,8% de 

ces demandeurs d’asile ont déclaré être ici 

sans conjoint (célibataires, séparés, divor-

cés ou veufs). Notre enquête révèle que 

27,8% des répondants étaient mariés ou en 

union de fait mais leur conjoint n’était pas 

au Québec. En somme, un nombre impor-

tant des demandeurs d’asile qui vivent seuls 

au Québec ont un conjoint resté au pays 

d’origine. Près de 10% de la population sont 

des personnes monoparentales, dont 94,0% 

sont des femmes. 
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Tableau 53 : Adultes dans des ménages dont le primo-demandeur est demandeur d’asile, 
ayant commencé à recevoir des prestations d’aide sociale en 2017-2018 

Situation familiale - début N % 

Couples avec enfants 10 359 26,7 

Couples sans enfants 4 604 11,9 

Familles monoparentales 3 570 9,2 

Personnes seules 20 285 52,2 

Total 38 818 100,0 

 

ENJEUX VÉCUS PAR LES PARENTS   

Les résultats de notre enquête révèlent que 
44,3% des 138 répondants ayant des enfants 
en âge d'aller à la garderie ou à la mater-

nelle n'y envoient pas leurs enfants (ou pas 
tous leurs enfants), le plus souvent (36,9%) 
parce que les coûts sont trop élevés 
(Tableau 54).

Tableau 54 : Fréquentation des garderies chez les enfants de moins de 6 ans (excluant les 
nouveaux-nés) et motifs de non-fréquentation. 

Situations N % 

Oui, les enfants fréquentent une garderie  63 45,7 

Non, ils le souhaiteraient, mais les coûts sont trop élevés 46 33,3 

Non, pas de places en garderie ont été trouvées 4 2,9 

Non, ont préféré garder les enfants à la maison 3 2,2 

Non, les enfants sont à la maternelle 10 7,3 

Non (un ou plus à la maternelle, trop coûteux pour l’autre) 4 2,9 

Un (ou plus) à la garderie, l’autre (ou les autres) à la maternelle 4 2,9 

Un (ou plus) à la garderie, ont préféré garder l’autre à la maison 1 0,7 

Les coûts sont trop élevés et pas de place  1 0,7 

Pas de réponse 2 1,4 

Total 138 100,0 
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Pour certains parents, il était important 

d'envoyer leurs enfants à la garderie même 
si cela nécessiterait d'y consacrer la totalité 
du salaire d'un des parents. Ils y voyaient 
une manière de briser l'isolement des en-
fants en leur offrant l'occasion d'apprendre 
et de socialiser dans un autre environne-
ment. Tel que discuté au Chapitre 11 : Bien-
être et services psychosociaux, l'isolement 
et les impacts psychologiques vécus par les 
mères qui ne travaillent pas sont plus im-
portants que pour les autres parents. Avoir 
l'occasion d'envoyer ses enfants à la garde-
rie est donc une stratégie qui permet de 
briser l'isolement des mères qui peuvent 
alors se trouver du travail ou prendre les 
cours de français. Toutefois, cette situation 
n'est pas envisageable pour tous les parents 
demandeurs d'asile. C'est beaucoup plus 
difficile pour une mère monoparentale qui 
doit compter sur un seul salaire ou pour les 

familles avec plusieurs enfants. 

Avoir des enfants a également des impacts 
sur la pauvreté. Les répondants avec en-
fants ont 36% plus de chance de recevoir 
des prestations d'aide sociale sur une 
longue période que les personnes seules 
sans enfants (voir Chapitre 7 : Aide sociale, 
pauvreté et insécurité alimentaire).  L'insé-
curité alimentaire et la précarité matérielle 
font donc partie de la réalité d'une part im-
portante de demandeurs d'asile ayant des 
enfants et encore plus importante lorsqu'il 
s'agit de mères monoparentales. Ainsi, 
notre enquête a révélé que 58% des deman-
deurs d’asile en situation de monoparentali-
té avaient vécu l’insécurité alimentaire, 

alors que 43% de ces mêmes répondants 

avaient très souvent ou souvent manqué 
d'argent pour subvenir aux besoins de base 
de leur famille (voir Chapitre 7 : Aide so-
ciale, pauvreté et insécurité alimentaire).  

Bien que des organismes communautaires 
et les banques alimentaires offrent un sou-
tien essentiel pour aider les demandeurs 
d'asile à combler leurs besoins alimen-
taires, économiques et matériels, la situa-

tion familiale influence la possibilité d'y 
avoir recours. Les déplacements sont parti-
culièrement ardus pour les mères monopa-
rentales qui doivent tout faire en compa-
gnie de leurs enfants en bas âge, vu le 
manque d’accès aux garderies subvention-
nées. Plusieurs ont mentionné trouver 
complexe et épuisant de se déplacer avec la 
poussette en transport en commun, surtout 
l'hiver. Ainsi, une mère monoparentale 
explique qu'elle a cessé de fréquenter des 
organismes d'aide en raison de la complexi-
té des déplacements avec ses enfants. Les 
parents en couple sont moins susceptibles 
de vivre ce genre de situation puisqu'ils 
peuvent se séparer les tâches à effectuer à 
l'extérieur. Cependant, lorsque le conjoint 
travaille, les mères avec des enfants en bas 
âge doivent souvent les amener partout 

avec elles.  
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ÊTRE UN ENFANT DEMANDEUR 
D'ASILE AU QUÉBEC 

L’impact du stress des parents sur les 
enfants 

Tel que discuté en détails au Chapitre 11 : 
Bien-être et services psychosociaux, beau-
coup de demandeurs d'asile sont dans un 
état de vulnérabilité psychologique. Les 
enfants perçoivent les émotions vécues par 
leurs parents. Une mère raconte l'effet de 
son anxiété sur ses enfants: 

Le jour où j’étais là, ils *les enfants+ ont com-
pris qu’il y avait quelque chose qui n’allait pas 
bien. Comme la petite avait commencé à pleu-
rer, *…+ je ne pouvais pas bouger, j’étais 
comme bloquée et j’avais trop mal.  
 

Ceci peut prendre plusieurs formes, par 

exemple, certains parents se sentent plus à 
fleur de peau et ont tendance à se mettre 
plus facilement en colère contre leurs en-
fants pendant des périodes plus stressantes. 
D'autres formes sont plus subtiles, notam-
ment chez les enfants plus vieux, comme 
les adolescents ou même des enfants du 
primaire qui semblent en mesure de com-
prendre la situation. Certains ne partagent 
pas leur propre inquiétude avec leurs pa-

rents afin de leur épargner une source addi-
tionnelle de préoccupations comme l'il-
lustre un parent:  

- Q. Et vous avez combien d'enfants ?  

Deux, une de 5 ans et de 7 ans. 

 

- Q. Et celle qui fait de l'anxiété est celle de 
quel âge ?  

Celle de 5 ans. Mais les deux en font, mais celle 
de 7 ans est plus du genre à ne pas dire les 
choses. Je sens qu'elle est un peu plus mature et 
qu'elle ne veut pas nous le dire. Comme elle 
sent la responsabilité d'être plus grande, de 
devoir nous aider, nous soutenir et que donc 
elle garde cela pour elle.  
 

Les enfants plus jeunes et moins à même de 
comprendre la situation tentaient souvent 
de rassurer leurs parents lorsque ceux-ci 
étaient par exemple particulièrement pré-
occupés ou en pleurs. De plus, comme les 
jeunes enfants passent plus de temps avec 
leurs parents, ils sont davantage exposés à 
leur stress et anxiété. Une mère monopa-

rentale venue sans le père de ses enfants 
raconte comment sa fille de 5 ans voulait la 
rassurer:  

Quand je pleurais, ma fille disait « mommy 
don’t be cry, don’t cry, mommy I love you»   
 

- Q. Comme si elle voulait vous rassurer.  

Oui c’est ça. « Mommy don’t cry». La plus 
jeune vient me donner un baiser « mommy I 
love you,  mommy I love you ».  

 
Les enfants vivent également de leur côté 
du stress et de la tristesse. Les plus jeunes 
ne comprennent pas nécessairement pour-
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quoi ils ont quitté leur pays ou même qu'ils 

n'y retourneront pas. En entrevue, les pa-
rents rapportent différentes situations 
comme des changements de comportement 
principalement durant les premiers mois 
après l'arrivée comme des crises, de la tris-
tesse ou des demandes pour rentrer à la 
maison. Même si ces comportements et ces 
effets ont eu tendance à se résorber avec le 
temps et avec l'adaptation à leur nouvelle 
réalité, ils peuvent être assez grave lors-
qu'ils sont présents. Une mère se souvient 
du moment où elle a appris que sa fille de 5 
ans faisait une dépression: 

 
L’infirmière l’a vu *sa fille+ *…+ et elle me dit 
que ma fille est aussi en train de passer par une 
dépression. Et là tu restes figée … Et elle 
m’explique pourquoi dans le comportement de 
ma fille elle voit une dépression. Et je com-

prends, elle est ici dans un pays qui ne parle 
pas sa langue, une culture différente, il faut 
s’adapter…  
 

Selon les parents, le fait d’aller à l'école ou à 
la garderie aide les enfants à s’intégrer et à 

développer des relations sociales. À 

l’inverse, plusieurs mères monoparentales 
qui n’avaient pas les moyens d’envoyer 
leurs enfants à la garderie se sont dit in-
quiètes que cet isolement nuirait à leur dé-
veloppement.  

L'expérience des enfants d'âge scolaire  

Selon les parents interviewés et des inter-
venants communautaires, l'inscription des 
enfants à l'école n'est pas une étape qui pré-
sente des problèmes puisque les informa-
tions et l'aide sont facilement accessibles. 
D'autres défis sont néanmoins présents. 
Parmi les 123 répondants ayant des enfants 
fréquentant l'école primaire ou secondaire, 
60 (48,8%) ont rapporté que leurs enfants 
vivaient des difficultés à l'école. Les princi-
pales d'entre elles sont l'apprentissage du 
français (29,1%), l'adaptation aux méthodes 
ou au contenu des cours (20,0%) et des 
notes en bas de la moyenne (17,3%) 
(Tableau 55).  
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Tableau 55 : Difficultés particulières vécues par les enfants d'âge scolaire (primaire et 
secon-daire) 

Type de difficultés 

Nombre de pa-
rents ayant rap-

porté les difficul-
tés 

Pourcentage des diffi-
cultés selon le total de 
difficultés rapportées  

(%) 

Pourcentage des difficultés 
selon le nombre total de 
parents avec enfants fré-

quentant l’école (N:123) (%) 

Difficulté à apprendre le 
français 

32 29,1 26,0 

Notes en bas de la 
moyenne 

19 17,3 15,4 

Difficultés à s’adapter 
aux méthodes ou conte-
nu des cours 

22 20,0 17,9 

Difficulté à se faire des 
amis 

12 10,9 9,8 

Du rejet ou de 
l’intimidation en raison 
de la race, la religion, la 
langue ou des motifs 
similaires 

12 10,9 9,8 

Autres 13 11,8 10,6 

Total des difficultés 
rapportées 

110 N/A N/A 

Aucune de ces  
difficultés 

63  N/A N/A 

Total des réponses 173 N/A N/A 

 
Ces trois principales difficultés sont proba-
blement reliées dans certains cas. Par 
exemple, un parent rapporte que sa fille 
hispanophone de 8 ans avait des difficultés 
d'adaptation lorsqu'elle a commencé 
l'école, car elle ne comprenait pas ce qu'on 

lui disait en plus de se retrouver dans un 
système scolaire très différent de celui 
qu'elle connaissait. Ces difficultés se sont 
estompées au fur et à mesure qu'elle ap-
prenait le français. Tel que mentionné au 
Chapitre 6 : Langue et francisation, l'ap-
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prentissage du français est plus facile et 

rapide pour les enfants d'âge primaire que 
pour ceux d'âge secondaire. En matière de 
services scolaires, une intervenante com-
munautaire rappelle que les pénuries d'en-
seignants, d'espace et de ressources pour 
les élèves ayant des besoins particuliers qui 
sont déjà présentes dans le réseau scolaire 
n'épargnent évidemment pas les enfants 
demandeurs d'asile.  

Des problèmes de rejet ou d'intimidation 
sont rapportés par 9,8% des parents. Des 
intervenantes communautaires considèrent 
que les classes d'accueil peuvent faire 
naître un sentiment de marginalité pour les 
élèves du secondaire, car ils sont mis à 
l'écart des classes normales. L'une d'elles 
affirme que: 

Les élèves des classes d'accueil souffrent beau-

coup de discrimination de la part des autres 
élèves parce que c'est la classe spéciale. Donc en 
plus de vivre tout le processus de la demande 
d'asile et tout le stress des parents, les élèves 
doivent vivre aussi la discrimination de la part 
des autres élèves.  
 

Dans les régions, lorsque le nombre 
d'élèves nouveaux arrivants n'est pas suffi-
sant pour justifier l'ouverture d’une classe 

d'accueil, les élèves partagent leur temps 
entre les classes normales et des séances de 

francisation. Une intervenante en région 

présente cette manière de faire comme 
positive pour favoriser une intégration plus 
rapide.  

Les parents ont également des préoccupa-
tions concernant leurs enfants fréquentant 
l'école à la hauteur de 75 sur 123 parents 
avec enfants fréquentant l’école (61%) 
(Tableau 56). La principale préoccupation 
(27,6%) est l'incapacité à aider l'enfant dans 

son cheminement comme avec l'aide aux 
devoirs. Les enfants non francophones ap-
prennent généralement le français plus 
rapidement que leurs parents, même lors-
que ces derniers suivent des cours de fran-
cisation. Ainsi, leurs parents peuvent diffi-
cilement les assister dans leurs devoirs en 
plus de pouvoir communiquer moins aisé-
ment avec les enseignants. Une mère mo-
noparentale confie qu'elle a l’impression de 
ne pas aider suffisamment son fils adoles-
cent dans ses devoirs, bien qu’elle soit fran-
cophone et diplômée universitaire. Elle 
travaille le soir comme préposée aux béné-
ficiaires auprès de personnes âgées et voit 
peu ses trois enfants adolescents. Aussi, 
c’était surtout le père qui aidait aux devoirs, 
mais il est encore au pays d’origine. Le far-
deau d’élever seul ses trois enfants lui pèse 
lourd.  
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Tableau 56 : Préoccupations des parents envers leurs enfants et leur fréquentation scolaire 

Types de  
préoccupations 

Nombre de parents 
ayant émis les préoc-

cupations 

Pourcentage de pré-
occupations selon le 

total rapporté 

Pourcentage de préoc-
cupations selon le 

nombre total parents 
avec enfants fréquen-

tants l’école (N:123) (%) 

Insatisfaction liée au 
classement de l'enfant  

29 20,0 23,6 

Manque d'accès aux ser-
vices nécessaires pour 
répondre aux besoins 
particuliers de l'enfant 
(ex.: troubles de l'appren-
tissage) 

10 6,9 8,1 

Difficulté du parent à 
donner de l’aide à 
l’enfant (ex.: pour de-
voirs)  

40 27,6 32,5 

Difficultés dans les rela-
tions avec le personnel 
scolaire 

17 11,7 13,8 

Difficulté à payer des 
items comme les fourni-
tures scolaires   

37 25,5 30,1 

Autres difficultés 12 8,3 9,8 

Total des difficultés rap-
portées 

145 N/A N/A 

Aucune de ces difficultés 48 N/A N/A 

Total 193 N/A N/A 
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La seconde préoccupation principale vise 

les difficultés à payer des items comme les 
fournitures scolaires (25,5%) ce qui n'est 
pas surprenant en raison de la précarité 
financière et matérielle de beaucoup de 
familles.  

La troisième préoccupation principale 
(20,0%) concerne le classement des en-

fants, car certains parents sont insatisfaits 

du niveau dans lequel ont été placés leurs 

enfants. Ceci peut faire référence à la fré-
quentation de la classe d'accueil par l'en-
fant, mais également du niveau dans lequel 
il est placé une fois qu'il intègre les classes 
ordinaires. Le déclassement est non seule-
ment une source de frustration pour les 
parents, mais également de démotivation 
chez les élèves qui doivent alors reprendre 
en partie ou en totalité un niveau déjà ac-
compli (Lafortune, 2012). La détermination 

du classement peut se faire selon l'âge de 
l'enfant, mais des études ont observé que 
des biais systémiques, comme être influen-
cé par la région géographique d'origine, 
entre souvent en cause (p. ex., les élèves 
originaires des Caraïbes et d'Haïti sont sou-
vent déclassés) (Lafortune, 2014; Vatz Laa-
roussi et al., 2005). Dans d'autres cas, où 
l’on estime qu’ils ne seront pas en mesure 
de diplômer dans le réseau pour les jeunes, 
des élèves de la fin du secondaire sont en-
voyés directement à l'école pour adultes 
(Kharchi, 2019; Potvin et Leclercq, 2010). 
L’âge minimal pour fréquenter l’école des 
adultes est 16 ans. Cette situation a été vécu 
par la fille d'une demandeuse d'asile:    

- Q. Votre plus vieille va à l’école pour les 

adultes?  

Oui, on a pris ça aussi comme une injustice. 
Quand on est arrivé ici elle avait 16 ans. On 
leur a donné un test de niveau. Cela a trainé, 
elle est restée à la maison pendant 3 mois. Là, 
elle est tombée à 17 ans. On l’a mis à l’école 
aux adultes.  
 

Un autre enjeu important qui touche les 
jeunes demandeurs d'asile terminant leurs 
études secondaires est l'impossibilité d'en-
treprendre des études postsecondaires en 
raison de leur statut. Une demandeuse 
d’asile raconte le vécu de sa fille:  

Aussi les enfants, peut-être qu’ils pensent que 
c’est une discrimination, ils souffrent. Par 
exemple, ma fille qui est au secondaire 5, ils 
doivent appliquer pour des places au collège. 

Mais quand on est demandeur d’asile, on n’a 
pas le droit. Ça fait mal. Quand elle pense à ça, 
elle pleure, elle pleure, je te dis, elle pleure. 
C’est la semaine prochaine on doit appliquer. 
Woh! Ça fait mal. Il y a des enfants, je ne sais 
pas s’ils font exprès – c’est elle qui me l’a dit – 
qui font comme s’ils se moquaient : « Pourquoi 
tu n’applique pas, pourquoi? C’est parce que tu 
n’as pas de résidence? » Elle ne sait pas quoi 
répondre. Ça fait mal. Elle dit qu’elle ne sup-

porte pas de voir comment il y en a dans sa 
classe qui vont avancer, mais pas elle, alors 
qu’elle a de meilleures notes qu’eux. { cause du 
statut. 
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Seules les études primaires et secondaires 

sont accessibles gratuitement pour les de-
mandeurs d'asile. Pour continuer les études 
secondaires après 18 ans ou pour entre-
prendre des études postsecondaires, les 
frais de scolarité sont les mêmes que ceux 
exigés aux étudiants internationaux (MIFI, 
2021). Ainsi, les jeunes qui ont atteint l’âge 
de 18 ans sans avoir complété leurs études 
secondaires ne pourront pas suivre de 
cours afin d’obtenir un diplôme d’études 
secondaires, ce qui peut avoir un impact 
désastreux sur leur avenir professionnel.  
C’est également difficile pour les jeunes qui 
ne peuvent accéder à des études universi-
taires en raison du coût élevé. Pour pouvoir 
s'inscrire à un programme universitaire 

sans être considéré comme étudiant inter-

national, l'obtention du statut de réfugié 
reconnu sur place ne suffit pas, c'est l'ob-
tention de la résidence permanente qui est 
la clé pour entreprendre des études abor-
dables (BEI, s.d.). Les délais pour 
l’obtention de la résidence permanente 
pour les réfugiés reconnus sur place au 
Québec serait actuellement de l’ordre de 
deux ans.  

VIVRE LA SÉPARATION FAMILIALE 

La majorité (71,3%) des répondants à l'en-
quête n'avait aucune parenté au Canada, 
excluant leurs conjoint.e ou enfants) 
(Tableau 57).  

Tableau 57 : Lieux de résidence de la parenté des répondants (autre que conjoint.e ou en-
fants) 

Lieux de résidence de la parenté par rapport à celui des répondants N % 

Au Québec: dans la même ville ou région 52 16,0 

Au Québec: dans la même ville ou région et ailleurs au Québec ou au 
Canada 

12 3,7 

Au Québec: dans une autre ville ou région 6 1,9 

Dans une autre ville ou région du Québec et ailleurs au Canada 1 0,3 

Au Canada (à l'extérieur du Québec) 22 6,8 

Ni au Québec, ni au Canada 231 71,3 

Total 324 100,0 

 

En entrevue, les demandeurs d'asile ont 
précisé qu'ils restent en contact avec leurs 
proches demeurés au pays principalement 

grâce aux réseaux sociaux comme 
WhatsApp, plus économique que les cartes 
d'appel, ou d'autres applications de messa-
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geries et de vidéoconférences comme Mes-

senger. La fréquence des contacts varie, ils 
peuvent être hebdomadaires comme rares 
et semble influencée par la force du lien ou 
par les habitudes présentes avant le départ. 
Toutefois, pour certains, la communication 
est rendue difficile pour des raisons de sé-
curité, car ils craignent que les appels 
soient écoutés et mettent en danger les 
membres de leur famille. 

En entrevue, la plupart des demandeurs 
d'asile disent avoir peu ou pas d'amis 
proches ici au Québec. Par contre, la majo-
rité ont précisé qu’ils entretiennent des 
relations cordiales avec une ou plusieurs 
personnes qu'ils ont rencontrées au centre 
d'hébergement, au travail, au cours de 
francisation, aux centres communautaires 
ou dans les lieux de culte. Les liens conser-
vés avec les membres de leur famille à 
l'étranger leur permettent d'avoir des inte-
ractions plus profondes et sont des sources 
de réconfort. Il reste que certains deman-
deurs d'asile ne partagent pas les difficultés 
et défis auxquels ils font face depuis leur 
arrivée afin de ne pas inquiéter leur famille 
restée au pays.  

Pour les jeunes enfants, la séparation d'avec 
leur famille élargie comme les grands-

parents, les oncles et tantes et les cousins et 
cousines est plus difficile au début, lors de 
l'arrivée au pays. En raison de leur jeune 
âge, plusieurs prennent du temps avant de 
comprendre qu'ils ne retourneront pas 
dans leur pays d'origine. Jusqu'à cette prise 
de conscience, des parents racontent que 

leurs enfants demandaient à retourner à la 

maison ou à voir leurs grands-parents par 
exemple. Les technologies de commu-
nication accompagnent donc les enfants 
pendant leur processus d'adaptation puis-
qu'ils peuvent conserver le contact.  

Peu de répondants, soit 16,0%, ont de la 
parenté vivant dans la même ville ou région 
du Québec qu'eux (Tableau 57). Comme le 
rappellent des intervenants communau-

taires, avoir des membres de la famille ha-
bitant dans la région est bénéfique lors de 
l'installation, car la famille peut aider à ré-
pondre à des besoins de base notamment 
au moment de l'arrivée. Un demandeur 
d'asile raconte que la présence de son frère 
à Montréal l'a aidé à obtenir un logement, 
car il a pu être son garant sans quoi la re-
cherche aurait pu s'éterniser (voir Cha-
pitre 5 : Logement). 

Les demandeurs d'asile avec enfants et ve-
nus sans leur conjoint.e vivent cette sépara-
tion comme une épreuve. Pour les mères 
monoparentales, aborder le sujet de la sé-
paration en entrevue était difficile et émo-
tif, plusieurs ont pleuré. Elles confient que 
vivre le processus d'installation seule avec 
les enfants est difficile, car elles doivent 
tout affronter seules et se sentent isolées. 

Un des aspects qui semble le plus difficile 
est de savoir que leurs enfants grandissent 
sans la présence de leur père. Les voir s'en-
nuyer et demander leur père sans pouvoir 
leur dire à quel moment la famille serait 
réunie est éprouvant. Un demandeur d'asile 
venu sans sa conjointe ni ses enfants confie 
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qu’il vit la séparation comme un stress et 

une inquiétude constante. 

Les personnes qui sont acceptées comme 
réfugiés pourront, lorsqu’ils déposent une 
demande de résidence permanente, de-
mander de faire venir leur conjoint.e et 
leurs enfants non-mariés de moins de 22 
ans. Près du quart des répondants ont dit 
qu’ils souhaitaient faire venir leur con-

joint.e au Canada, tandis que 21,4% souhai-

tent faire venir un ou des enfants de moins 
de 18 ans, et 13%, des enfants de plus de 18 
ans (Tableau 58). Sans surprise, ces chiffres 
sont plus élevés chez les personnes mariées 
ou en union de fait venues seules au pays : 
83,3% souhaitent faire venir leur conjoint, 
42,2%, leurs enfants mineurs et 22,2% leur 
enfants majeurs. 

 
Tableau 58 : Pourcentages de répondants qui souhaitent faire venir leur conjoint.e ou 
enfants au Canada * 

 

Tous les  
répondants 

Marié.e ou 
union de fait 

(conjoint.e au 
Québec) 

Marié.e ou 
union de fait 

(conjoint.e pas 
au Québec) 

Veuf.ve, 
séparé.e,  
divorcé.e 

Célibataire 

Mon  
conjoint.e 

24,8 0,8** 83,3 2,2 5,1 

Enfants de 
moins de 18 
ans 

21,4 11,6 42,2 23,9 8,5 

Enfants de 18 
ans ou plus 

13,0 5,4 22,2 26,1 5,1 

*Plusieurs réponses possibles. 
** Il s’agit de la réponse d’un seul individu. On peut faire l’hypothèse qu’il aurait mal compris la question 
(ou l’autre question où on lui demandait si son conjoint.e était déjà au Québec).  

En raison des délais à chaque étape du pro-
cessus, la durée de la séparation est très 

longue. La séparation prolongée du con-
joint.e et des enfants génère énormément 
de détresse chez les demandeurs d’asile et 

les membres de leur famille. Cela peut en-
traîner des séquelles à plus long terme, tant 

chez les adultes que chez les enfants, même 
lorsqu’ils sont enfin réunis (voir Chapitre 
11 : Bien-être et services psychosociaux).  
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CHAPITRE 10 : ACCÈS AUX SOINS DE SANTÉ 

 

 

 

LA COUVERTURE DES SOINS DE 
SANTÉ : LE PFSI 

Les demandeurs d’asile ne sont pas éli-
gibles à la RAMQ, ni au régime public 
d’assurance médicaments géré par la 
RAMQ. Par contre, ils bénéficient du PFSI, 

un programme fédéral créé en 1957 et mo-
difié par des décrets successifs (IRCC, 
2021b). La version actuelle du PFSI est en 
vigueur depuis le 1er avril 2016. La gestion 
du programme est confiée à Medavie Croix-
Bleue (Croix Bleue Medavie, 2016). 

Admissibilité au PFSI 

Le demandeur d’asile bénéficie de la cou-
verture du PFSI dès le moment où il ex-

prime à un agent d’immigration son désir 
d’obtenir le statut de réfugié. La couverture 
du PFSI est en vigueur pendant que la per-
sonne attend une décision de l’agent relati-
vement à la recevabilité de sa demande 
d’asile. Si l’agent d’immigration détermine 

que la demande d’asile est recevable (ce qui 
est presque toujours le cas), la couverture 
du PFSI restera en vigueur pendant toute la 
durée des procédures de demande de statut 
de réfugié.  

Si la demande d’asile est acceptée par la 
CISR, le PFSI demeure en vigueur pendant 
90 jours à partir de la date de la décision de 
la CISR, ou jusqu’à ce que le réfugié ob-
tienne la carte RAMQ. Pendant cette pé-
riode de transition de 90 jours, le réfugié 
reconnu sur place continuera de bénéficier 
du PFSI alors qu’il fait les démarches néces-
saires pour demander la carte RAMQ et le 
Certificat de sélection du Québec. Par 
contre, si le demandeur d’asile tarde à 
s’inscrire à la RAMQ ou si les délais de trai-
tement de sa demande se prolongent, il se 
retrouvera sans couverture d’assurance 
santé à l’expiration des 90 jours.  

Si la demande d’asile est refusée par la 
CISR, la couverture du PFSI reste en vi-
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gueur jusqu’à la date où l’ordonnance de 

renvoi devient exécutoire. En pratique, cela 
signifie qu’un demandeur d’asile débouté 
continue de bénéficier de la couverture du 
PFSI pendant l’ensemble des procédures 
contestant la décision de refus (notamment 
l’appel devant la Section d’appel des réfu-
giés). Ce n’est qu’après avoir épuisé tous ses 
recours et essuyé un refus définitif de sa 
demande d’asile que la personne recevra 
une lettre de l’ASFC qui l’ordonne de quitter 
le Canada à une date donnée. Le PFSI de-
meure en vigueur jusqu’à ce jour. Si la per-
sonne reste au Canada au-delà de cette 
date, elle sera considérée comme sans sta-
tut et sera sujette à renvoi, même si elle a 
entrepris d’autres démarches de régularisa-
tion (comme la demande de résidence 
permanente pour motifs humanitaires) et 
ne sera plus couverte par le PFSI.   

Si la personne provient d’un pays pour le-
quel il y a un sursis (moratoire) de renvois, 
elle conserve sa couverture du PFSI même 
si sa demande d’asile est rejetée. Tel que 
mentionné au Chapitre 2 : Processus migra-
toire et cadre juridique, les demandeurs 
d’asile déboutés qui bénéficient d’un sursis 
de renvoi ont le droit de rester au Canada 
pour une période indéfinie, jusqu’à la levée 
du sursis ou jusqu’à ce qu’elles obtiennent 
la résidence permanente par d’autres 
moyens. Ils conservent les mêmes droits 
qu’un demandeur d’asile, dont le PFSI. 

Enfin, une personne dont la demande 
d’asile est jugée irrecevable devant la CISR, 
mais qui est admissible à présenter une 

demande ERAR bénéficie de la couverture 

du PFSI. Ce type d’irrecevabilité survient 
notamment lorsqu’une personne qui a déjà 
fait une demande d’asile aux États-Unis 
présente ensuite une demande d’asile au 
Canada. Si l’ERAR est accueillie, la per-
sonne bénéficie d’un sursis de renvoi et 
conserve la couverture du PFSI. 

Portée de la couverture du PFSI 

Sur le plan des soins médicaux et hospita-
liers, la couverture du PFSI est identique à 
celle de la RAMQ, sauf quelques très rares 
exceptions (PFSI, s.d.). Les seuls soins mé-
dicaux qui ne sont pas couverts par le PFSI 
sont la chirurgie esthétique (sauf en cas de 
brûlures ou de défigurement), la circonci-
sion, le changement de sexe, la chirurgie 
laser optique, le traitement des verrues, les 
traitements dermatologiques esthétiques, 
l’inversion de la stérilisation, les traite-
ments de fertilité et les traitements contre 
l’impuissance. Le PFSI couvre aussi les tests 
diagnostiques, les services de laboratoire et 
les soins hospitaliers et couvre partielle-
ment les services d’ambulance et de sages-
femmes. Le coût de l’Examen médical de 
l’immigration est également couvert.   

De plus, les demandeurs d’asile bénéficient 
d’une couverture « supplémentaire » qui 
ressemble aux avantages offerts aux presta-
taires de l’aide sociale. Tous les produits sur 
la liste du régime d’assurance-médicaments 
du Québec sont couverts à 100% en vertu du 
PFSI, comme ils le sont pour les presta-
taires de l’aide sociale. Les soins dentaires 



  

 131  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

se limitent principalement à l’extraction de 

dents et à la réparation de prothèses. Le 
PFSI couvre également les examens de la 
vue et de l’audition; une partie du coût des 
lunettes; les services des ergothérapeutes, 
des orthophonistes et des physiothéra-
peutes; une partie de coûts des soins à do-
micile et des soins de longue durée; et des 
prothèses, aides à la mobilité, appareils 
auditifs, matériel destiné aux diabétiques et 
autres fournitures médicales. Enfin, le PFSI 
couvre la psychothérapie avec un membre 
de l’Ordre des psychologues du Québec, sur 
ordonnance d’un médecin, pour une pre-
mière série de 10 séances, sujet à renouvel-
lement pour 10 séances additionnelles ou 
parfois plus. Les frais d’interprètes ne sont 
pas couverts par le PFSI, sauf pour les soins 
de santé mentale (soins psychiatriques et 
psychothérapie), auquel cas ils sont partiel-
lement couverts par le PFSI.  

Preuves de la couverture PFSI 

Tel que mentionné à la section Admissibili-
té au PFSI, les demandeurs d’asile ont droit 
à la couverture PFSI dès le moment où ils 
disent à un agent d’immigration qu’ils veu-
lent demander l’asile au Canada. Jusqu’à 
récemment, l’agent d’immigration était 
tenu de déterminer la recevabilité de la 
demande d’asile dans un délai de 3 jours. 

Sur confirmation de la recevabilité de la 
demande d’asile, l’agent remettait à la per-
sonne un DDA, qui sert de preuve de son 
statut et aussi de son droit à la couverture 
PFSI. L’agent peut aussi remettre un Certi-
ficat d’éligibilité au PFSI, mais plus souvent 

c’est le DDA qui sert de preuve de la couver-

ture PFSI.  

Toutefois, depuis le 21 juin 2019, la limite 
de 3 jours pour déterminer la recevabilité a 
été abrogée et les délais d’émission du DDA 
ont explosé (voir Chapitre 2 : Processus 
migratoire et cadre juridique, section Modi-
fications législatives, pandémie et ferme-
ture des frontières). En attendant la déci-
sion sur la recevabilité, l’agent 

d’immigration remet au demandeur d’asile 
un « Accusé de réception de la demande et 
convocation de retour pour une entrevue ». 
Déjà, le DDA est mal connu dans le réseau 
de la santé et d’autant plus à l’extérieur de 
Montréal. L’accusé de réception qui, main-
tenant, tient lieu de document d’identité 
(CIC, 2021) ressemble plus à une simple 
lettre qu’à un document officiel confirmant 
que la personne bénéficie de la couverture 
PFSI. Les demandeurs d’asile ont d’autant 
plus de difficultés à avoir accès aux services 
de santé lorsqu’ils présentent cet accusé de 
réception. 

 

BARRIÈRES À L’ACCÈS AUX SOINS 
DE SANTÉ  

Difficultés d’accès aux soins - données 
de l’enquête 

En réponse à une question sur l’utilisation 
des services de santé, 40 répondants à notre 
enquête ont dit qu’ils n’avaient pas eu be-
soin de soins médicaux depuis leur arrivée 
au Québec et 4 n’ont pas répondu à la ques-
tion. Le Tableau 59 présente les réponses 
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des 280 répondants qui ont eu besoin de 

services médicaux. Afin d’éviter toute am-
biguïté, nous avons posé des questions pré-
cises sur des situations où les demandeurs 
d’asile ont toujours le droit de recevoir des 

soins sans frais, c’est-à-dire des services 

médicaux, des tests diagnostiques et des 
consultations dans une clinique médicale 
ou à l’hôpital.  

 
Tableau 59 : Situations vécues au Québec par les répondants ayant eu besoin de soins de 
santé après avoir présenté le DDA ou le PFSI (N:280) 

Situations 

(plusieurs réponses possibles) 
N % 

Demande de paiement pour voir un médecin 30 10,7 

Demande de paiement pour des tests sanguins, radiographies ou 
services médicaux semblables 

19 6,8 

Refus de services dans une clinique médicale 50 17,9 

Refus de services dans un hôpital 22 7,9 

A toujours reçu des soins médicaux sans payer 214 76,4 

 

Il est particulièrement préoccupant de 
constater que près de 8% des répondants 
qui avaient eu besoin de soins médicaux ont 
essuyé un refus de services dans un hôpital 
et près de 18% dans une clinique médicale. 
Environ 11% se sont fait dire qu’ils de-
vraient payer pour voir le médecin et près 
de 7%, pour des tests diagnostiques. Au 
total, pour des soins de santé qu’ils avaient 
droit de recevoir gratuitement, près du 
quart des répondants se sont heurtés, soit à 
une demande de paiement, soit à un refus 
de services.  

Barrières systémiques  

Une série de barrières systémiques vien-
nent entraver l’accès des demandeurs 

d’asile aux soins de santé. Pour pouvoir 
facturer des soins dispensés à un détenteur 
du PFSI, le médecin, pharmacien ou autre 
professionnel de la santé doit s’inscrire au-
près de Medavie Croix Bleue comme four-
nisseur de soins PFSI. De même, pour pou-
voir réclamer le remboursement de frais 
d’établissement pour les visites de patients 
PFSI, les hôpitaux et cliniques doivent 
s’inscrire auprès de Medavie Croix Bleue. 
Or, l’inscription est facultative. S’ils ne sont 
pas inscrits, ils peuvent demander des frais 
ou refuser de donner des services, sauf si 
l’absence de soins représente un danger 
imminent pour la vie du patient. Dans ce 
cas, le montant des frais qui peut être ré-
clamé au patient n’est pas réglementé, alors 
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c’est à la discrétion du professionnel de la 

santé.  

Selon une liste qui nous a été fournie par 
PRAIDA en 2020, il n’y aurait qu’environ 12 
cliniques médicales sur toute l’île de Mon-
tréal qui acceptent de donner des services 
médicaux sans frais aux personnes avec la 
couverture du PFSI. En pratique, cela veut 
dire que lorsqu’un demandeur d’asile se 
rend dans une clinique médicale, il a de 

très fortes chances qu’on lui demande de 
payer les services ou qu’on refuse de lui en 
offrir.  

Plusieurs facteurs expliquent le manque 
d’engouement pour le PFSI chez les profes-
sionnels et établissements de santé québé-
cois. En premier lieu, le PFSI est assez peu 
connu et souvent mal perçu. Les profes-
sionnels de la santé ne connaissent pas les 

procédures d’inscription et de facturation et 
ne savent pas exactement quels services 
sont couverts par le PFSI. Le PFSI a une 
mauvaise réputation sur le plan de la lour-
deur administrative et les délais de rem-
boursement, même si ces problèmes se 
seraient atténués depuis les dernières an-
nées.  

La deuxième barrière systémique est liée au 
système instauré par le MSSS depuis 2015 

pour le financement des GMF (MSSS, 
2017a). Les GMF qui souhaitent recevoir un 
soutien financier et professionnel de la part 
du MSSS doivent s’engager à fournir des 
services à un nombre déterminé de patients 
et à maintenir un taux d’assiduité de 80% 

chez les patients inscrits au GMF. Le taux 

d’assiduité est défini comme « la proportion 
de visites de la clientèle inscrite au GMF 
effectuées dans les sites du GMF sur le 
nombre total de visites de la clientèle ins-
crite au GMF effectuées dans l’ensemble 
des sites de prestation de services de pre-
mière ligne (GMF, GMF-R, CR, autres GMF 
ou cabinets, CLSC, GMF-U, urgences) ». 
L’objectif est de s’assurer que les GMF offri-
ront suffisamment de plages horaires pour 
répondre aux besoins des patients inscrits. 
Seuls les patients avec la couverture RAMQ 
sont comptabilisés dans le calcul du respect 
du taux d’assiduité (RAMQ, s.d.). En clair, 
cela signifie que lorsqu’un GMF accepte des 
patients non-RAMQ (notamment, les pa-
tients PFSI), ces derniers « prennent la 
place » des patients RAMQ et mettent en 
péril l’atteinte des cibles de taux d’assiduité, 
et donc le financement et les ressources 

humaines (infirmières, travailleurs sociaux, 
etc.) prévus dans l’entente avec le MSSS.  

De plus, une partie de la rémunération des 
omnipraticiens dépend du nombre de pa-
tients qui composent leur clientèle (en plus 
de la rémunération à l’acte). Il y a des 
primes pour la prise en charge de chaque 
patient, avec des surprimes pour des pa-
tients vulnérables. Encore ici, seuls les pa-
tients avec la couverture RAMQ sont comp-
tabilisés. Les médecins qui offrent des soins 
aux demandeurs d’asile seront remboursés 
aux tarifs de la RAMQ pour l’acte posé, mais 
sans pouvoir réclamer de suppléments. 
Ceci est d’autant plus problématique que les 
soins médicaux de première ligne pour les 



  

 134  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

demandeurs d’asile exigent souvent plus de 

temps que la moyenne. En effet, les de-
mandeurs d’asile présentent souvent des 
troubles psychologiques (dépression, anxié-
té, syndrome de stress post-traumatique) et 
des difficultés psychosociales liées à leur 
statut précaire, et plusieurs d’entre eux ne 
maîtrisent ni le français, ni l’anglais (Kir-
mayer et al., 2011; Ouimet et al., 2008). Par 
conséquent, les médecins sont d’autant plus 
réticents à accepter des demandeurs d’asile 
comme patients alors que ces derniers ne 
sont même pas comptabilisés dans leur 
charge de travail et que le médecin ne re-
çoit aucun supplément lié à la vulnérabilité 
de cette population. En somme, autant les 
médecins que les GMF risquent des pénali-
tés financières importantes s’ils acceptent 
des patients PFSI. Il n’est guère étonnant 
qu’aussi peu de cliniques les acceptent.  

Les hôpitaux sont tenus de s’inscrire 
comme fournisseurs de services PFSI, et de 
donner des services médicaux à l’urgence. 
Au niveau des cliniques externes, par 
contre, les médecins n’ont aucune obliga-
tion de s’inscrire comme fournisseurs de 
service PFSI et peuvent donc refuser de voir 
des demandeurs d’asile. Comme pour les 
cliniques de quartier, c’est une loterie : le 
demandeur d’asile ne sait pas à l’avance si 
le médecin en clinique externe acceptera 
de lui donner des soins, s’il demandera un 
paiement ou s’il refusera tout simplement 
de le recevoir.   

En troisième lieu, les demandeurs d’asile 
allophones ont des difficultés addition-

nelles pour accéder aux soins de santé dans 

la mesure où ils ont de la difficulté à com-
prendre et à se faire comprendre. En prin-
cipe, les cliniciens et le personnel du réseau 
de la santé et des services sociaux peuvent 
recourir aux services de la Banque interré-
gionale d’interprètes pour communiquer 
avec des patients allophones. Toutefois, ce 
service est très sous-utilisé. Les  cliniciens 
et le personnel du réseau ont plutôt ten-
dance à demander à un autre membre de la 
famille ou parfois à un collègue d’agir 
comme interprète. Les difficultés de com-
munication liées à la langue peuvent com-
promettre la capacité d’offrir des soins de 
qualité. Le risque est encore plus grand 
dans le contexte de la pandémie puisque les 
patients n’ont généralement plus le droit 
d’être accompagnés de sorte qu’ils perdent 
le soutien de leurs interprètes informels. 

Projet pilote – GMF-R sur l’Île de 
Montréal  

Depuis la fin 2018, un projet-pilote a été mis 
en place au niveau des 5 CIUSSS de l’île de 
Montréal en vertu duquel les patients avec 
couverture PFSI qui reçoivent des services 
médicaux dans les GMF-R sont comptabili-
sés par le MSSS aux fins du calcul de 
l’atteinte des cibles de nombre de consulta-
tions annuelles. Ce projet-pilote a été mis 

sur pied à la recommandation d’un groupe 
de travail pour l’amélioration de l’accès aux 
soins pour les demandeurs d’asile qui re-
groupe des représentants des 5 CIUSSS de 
l’île de Montréal, incluant le PRAIDA. Janet 
Cleveland et Jill Hanley participent à ce 
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groupe de travail au nom de l’Institut uni-

versitaire SHERPA en raison de leur exper-
tise sur cette question.   

Contrairement aux GMF, dont la mission se 
limite à donner des services aux patients 
qui y sont inscrits, un des mandats des 
GMF-R est de recevoir, en sans rendez-vous 
et sans prise en charge, un certain nombre 
de patients qui ne sont pas inscrits au GMF-
R (MSSS, 2017b). Les patients PFSI ne sont 

pas éligibles au Guichet d’accès à un méde-
cin de famille (réservé aux patients RAMQ) 
et ne peuvent donc pas avoir un médecin de 
famille. Ils ont seulement accès au sans 
rendez-vous, à titre ponctuel, sans prise en 
charge, ce qui fait partie des mandats des 
GMF-R.  

Ce projet-pilote assure à tout le moins un 
certain accès aux soins médicaux de pre-

mière ligne pour les demandeurs d’asile de 
la région de Montréal. Toutefois, ces ser-
vices ne sont pas adaptés pour les per-

sonnes avec des conditions chroniques 

(diabète, hypertension, etc.) ou celles avec 
des problèmes psychosociaux. De plus, 
l’adhésion au projet-pilote est purement 
facultative, ainsi moins de la moitié des 
GMF-R sur l’île de Montréal acceptent de 
donner des services médicaux aux deman-
deurs d’asile.  

MESURES LIÉES À LA PANDÉMIE 
DE COVID-19 

En vertu d’une directive du MSSS édictée le 
31 mars 2020, les soins liés à la COVID-19, 
incluant le dépistage, le traitement et la 
vaccination, sont offerts gratuitement à 
toute personne présente sur le territoire du 
Québec, sans égard à son statut migratoire, 
ni à sa couverture d’assurance santé 
(RAMQ, 2020). Cela inclut bien sûr les de-
mandeurs d’asile et les demandeurs débou-
tés. Cette mesure contribue à faciliter 

l’accès aux soins liés à la COVID-19 pour les 
demandeurs d’asile.   
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CHAPITRE 11 : BIEN-ÊTRE ET SERVICES 
PSYCHOSOCIAUX 

 

 

 

VULNÉRABILITÉ ET RÉSILIENCE 
CHEZ LES DEMANDEURS D’ASILE 

Les demandeurs d’asile ont très souvent été 
exposés à des traumatismes et épreuves 
dans leur pays d’origine et au cours de leur 
trajet migratoire, ce qui peut être une 
source de vulnérabilité psychologique. Ce-
pendant, de nombreuses études indiquent 
que lorsque les demandeurs d’asile par-
viennent à obtenir un emploi, des revenus 
adéquats, un logement convenable, un bon 
accès aux services, du soutien social et un 
statut permanent, la très grande majorité 
réussiront à surmonter leur passé trauma-
tique et retrouveront un bon équilibre psy-
chologique. { l’inverse, les demandeurs 
d’asile qui vivent de longs délais pour 

l’obtention du statut de réfugié, la pauvreté, 

les conditions d’emploi pénibles, la déquali-
fication professionnelle, le manque d’accès 
aux services, la discrimination, la sépara-
tion familiale et l’isolement risquent une 
détérioration de leur état de santé mentale 
(Cleveland, Rousseau, Guzder, 2014; Hynie, 
2018; Kirmayer et al., 2011; Miller & Ras-
mussen, 2010; Porter & Haslam, 2005; Ryan, 
Dooley, & Benson, 2008; Sengoelge, Sol-
berg, Nissen, & Saboonchi, 2020; Silove, 

2013).  

Plusieurs études ont trouvé que la précarité 
du statut des demandeurs d’asile contribue 
à un état d’anxiété chronique, alors que 
l’obtention du statut de réfugié est associée 
à une diminution des symptômes de dé-
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tresse et une plus grande capacité de sur-

monter les séquelles du trauma prémigra-
toire (Laban, Gernaat, Komproe, 
Schreuders, & de Jong, 2004; Ryan, Kelly, & 
Kelly, 2009; Solberg, Nissen, & Saboonchi, 
2020; Steel, Momartin, Silove, Coello, 
Aroche, & Tay, 2011). De même, les direc-
tives cliniques concernant la santé mentale 
des demandeurs d’asile, réfugiés et popula-
tions en situation de crise humanitaire 
adoptées par l’OMS (CPI, 2007), 
l’Association médicale canadienne (Rous-
seau et al, 2011) et d’autres groupes 
d’experts prévoient que l’intervention prio-
ritaire pour favoriser le bien-être popula-
tionnel et individuel est d’assurer la sécuri-
té et des conditions de vie adéquates. En 
d’autres termes, des interventions permet-
tant de réduire le niveau de stress chro-
nique et donner accès à des conditions de 
vie décentes favorisent la résilience chez les 

demandeurs d’asile, même chez ceux qui 
ont été exposés à des traumatismes prémi-
gratoires sévères.  

L’autre intervention prioritaire pour les 
demandeurs d’asile est de prendre des me-
sures pour réduire l’isolement et la margi-
nalisation et favoriser l’inclusion et le déve-
loppement de liens sociaux (Chase et Rous-
seau, 2018; Morantz, Rousseau, & Hey-
mann, 2012; Sengoelge et al, 2020). 
L’ensemble de ces études indiquent que 
pour promouvoir le bien-être psychosocial 
des demandeurs d’asile, les interventions 

les plus importantes sont de leur offrir un 

statut permanent, d’améliorer leurs condi-
tions de vie et de promouvoir l’inclusion 
sociale.   

VÉCU PSYCHOSOCIAL DES 
DEMANDEURS D’ASILE AU 
QUÉBEC  

Détresse psychologique 

Parmi les répondants à notre enquête, 

23,1% disaient que leur santé mentale était 

« passable » ou « mauvaise », 23,5% affir-

maient qu’elle était « bonne » et 53,1% la 

qualifient de « très bonne » ou « excellente 

». Ainsi, plus des trois-quarts des deman-

deurs d’asile jugeaient que leur santé men-
tale était bonne ou excellente.  

En réponse à une question plus précise sur 
les symptômes de détresse (Tableau 60), 
près du quart des demandeurs d’asile di-

saient se sentir « nerveux.se » la plupart ou 

tout le temps, ce qui dénote un niveau élevé 
de stress et d’anxiété. Il y a lieu de croire 
que le niveau de détresse serait encore plus 
élevé maintenant en contexte de pandémie. 
Il est encore plus inquiétant de constater 
que 13,1% des demandeurs d’asile ont af-
firmé s’être sentis « sans espoir » tout ou la 
plupart du temps, alors que 15,2% des ré-

pondants ont affirmé s’être sentis « telle-
ment déprimé.e que rien ne pouvait [leur] 
remonter le moral » tout ou la plupart du 
temps au cours du mois précédent.  
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Tableau 60 : Pourcentage des répondants selon la fréquence des émotions ressenties au 
cours du dernier mois 

Émotions 

Tout le temps ou la plupart du 
temps 

(%) 

Parfois 

(%) 
Rarement ou jamais 

(%) 

Nerveux.se 23,0 42,6 34,4 

Sans espoir 13,1 26,3 60,6 

Agité.e 15,7 24,8 59,4 

Très déprimé.e 15,2 25,7 59,0 

Sans énergie 18,0 24,7 57,3 

Sans valeur 9,5 11,7 78,8 

*Pourcentages après exclusion des réponses « Ne sait pas/préfère ne pas répondre » (qui dans tous les 
cas représentaient moins de 3% des réponses) 

 

La proportion de répondants qui rapportent 
une grande détresse est encore plus élevée 
chez les femmes (Tableau 61). Ainsi, par 
exemple, près de 19% des femmes disent se 

sentir sans espoir tout le temps ou la plu-
part du temps, comparé à 5% des hommes. 
Environ 19% des femmes affirmaient se 
sentir très déprimées tout ou la plupart du 
temps, contre 11% chez les hommes. On 
observe des écarts similaires pour les 

autres symptômes de détresse. Une partie 
de cet écart est probablement attribuable 
au fait que les hommes sont généralement 
plus réticents à admettre leur souffrance, 

mais compte tenu de l’importance de 
l’écart, il y a lieu de croire que le niveau de 
souffrance est substantiellement plus élevé 
chez les femmes.  
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Tableau 61 : Pourcentage des répondants selon la fréquence des émotions ressenties au 
cours du dernier mois et le genre 

Émotions 

Tout le temps ou la plupart du 
temps 

Parfois Rarement ou jamais 

% Hommes % Femmes % Hommes % Femmes % Hommes % Femmes 

Nerveux.se 11,5 31,2 41,5 43,0 46,9 25,8 

Sans Espoir 5,3 18,6 20,6 30,3 74,0 51,1 

Agité.e 6,1 22,6 21,4 27,4 72,5 50,0 

Très dépri-
mé.e 

10,8 18,5 23,8 26,6 65,4 54,9 

Sans énergie 10,7 23,2 19,1 28,6 70,2 48,1 

Sans valeur 5,3 12,4 9,2 13,5 85,5 74,1 

*Pourcentages après exclusion des réponses « Ne sait pas/préfère ne pas répondre » (qui dans tous les 
cas représentaient moins de 3% des réponses) 

 

En entrevue, ce sont surtout les femmes 
monoparentales qui ont exprimé leur dé-
tresse. Elles n’ont pas accès aux garderies 
subventionnées et ne peuvent donc pas 
travailler, de sorte qu’elles sont confinées à 
la maison et dans un état de pauvreté, obli-
gées de dépendre de prestations d’aide so-
ciale. Pour plusieurs, c’est aussi très frus-
trant sur le plan de la réalisation de soi et 
du cheminement professionnel. Ces 
femmes affirment se sentir très isolées, 
d’autant plus qu’elles sont dépourvues du 
soutien de leur mères, leurs sœurs et 
d’autres personnes qui, dans leur pays, les 

aideraient à prendre soin des jeunes en-
fants.  

Dans l’ensemble, ces résultats confirment 
que la plupart des demandeurs d’asile ont 
un état de santé mentale satisfaisant et 
qu’ils font preuve d’une grande résilience, 
en dépit des nombreux défis qu’ils affron-

tent. La foi ou la prière sont des sources 
importantes de réconfort pour de nom-
breux répondants, ainsi que l’espoir de 
pouvoir réaliser leurs projets d’études, de 
travail et d’intégration. Le fait de se sentir 
en sécurité est aussi d’une grande impor-
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tance puisque nombre d’entre eux ont vécu 

de la violence dans leur pays d’origine ou 
pendant le trajet vers le Cana-
da. Cependant, une minorité, environ 15%, 
éprouvent des symptômes marqués de dé-
pression tout ou la plupart du temps. Chez 
les femmes, la proportion est encore plus 
élevée, soit environ une femme sur cinq.  

Perceptions de discrimination et 
d’inclusion 

La perception générale de la société québé-
coise est positive et de nombreux partici-
pants se disent émerveillés par l’accueil 
qu’ils ont reçu. Ceux qui ont transité par les 
États-Unis ou l’Europe comparent favora-
blement l’accueil qu’ils ont reçu au Québec 
et au Canada avec leurs expériences dans 
d’autres pays. En particulier, beaucoup de 
demandeurs d’asile sont reconnaissants 

d’avoir été hébergés gratuitement, d’avoir 

reçu du soutien de travailleurs sociaux 
(PRAIDA) et d’intervenants communau-
taires et d’avoir eu accès à des prestations 
d’aide sociale en attendant de trouver un 
emploi. Certains décrivent leur gratitude 
d’avoir reçu des dons de meubles ou de 
l’aide pour les démarches d’installation. 
Globalement, la société hôte est décrite 
comme étant respectueuse, ouverte, ac-
cueillante et aidante.  

Par contre, près de 44% des répondants 
rapportent avoir déjà subi de la discrimina-
tion au Québec et 3,7% disent l’avoir vécu 
souvent (Tableau 62). Le motif de discrimi-
nation le plus fréquent est le statut de de-
mandeur d’asile (56,3%), suivi par la race, 
couleur, ethnicité ou nationalité (48,6 %) et 
la langue ou l’accent (37,3%). 

Tableau 62 : Motifs de la discrimination parmi les répondants ayant vécu de la discrimina-
tion au Québec (N: 142) 

Motifs Pourcentage 

Statut de demandeur d’asile/réfugié 56,3 

Race/couleur/ethnicité/nationalité 48,6 

Langue ou accent 37,3 

Religion 14,1 

Genre 1,4 

Orientation sexuelle 0,7 

Autre motif de discrimination 3,5 

 

Dans certain cas, les incidents de discrimi-

nation sont décrits comme des cas isolés, 

par exemple, un individu qui fait un com-

mentaire ouvertement raciste ou islamo-

phobe ou leur crie « Retourne donc chez 

vous! ». Dans d’autres cas, il s’agit plutôt de 
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discrimination systémique comme lors-

qu’un propriétaire qui refuse de louer un 

logement en raison du statut de deman-

deurs d’asile de la personne ou lorsqu’une 

clinique médicale refuse des soins lorsque 

les demandeurs d’asile présentent le PFSI 

au lieu de la RAMQ. 

Soutien social 

À leur arrivée, la majorité des demandeurs 
d’asile ne connaissent personne au Québec 
et se retrouvent seuls dans un contexte so-
cioculturel peu familier (Chapitre 9 : En-
fants et famille). Une minorité a de la pa-
renté au Québec, mais souvent des parents 
éloignés. Pour ceux qui séjournent dans les 
sites d’hébergement du PRAIDA, il s’agit 
d’un lieu important pour nouer des amitiés, 
surtout avec des compatriotes ou des per-

sonnes qui parlent la même langue. Plus 
généralement, beaucoup de demandeurs 
d’asile établissent d’abord des liens avec des 
personnes de même origine ethnique, 

langue ou religion. Ainsi, en réponse à une 

question concernant les personnes sur qui 
ils pouvaient compter pour de l’information 

ou de l’aide, 36% des répondants ont men-
tionné des nouveaux arrivants de leur 

groupe ethnique ou religieux alors que 30% 
ont mentionné des personnes de leur 
groupe ethnique ou religieux établis depuis 
longtemps au Québec (Tableau 63). En troi-
sième lieu, 26% des répondants ont dit que 
parmi les personnes sur qui ils peuvent 
compter, il y a des personnes établies au 
Québec qui ne sont pas de leur groupe eth-
nique ou religieux. En entrevue, les répon-
dants ont précisé que ce dernier groupe 
inclut surtout des intervenants de groupes 
communautaires ou du réseau public, ou 
plus rarement des collègues de travail. Par 
ailleurs, il est très préoccupant de voir que 
18% des répondants disaient n’avoir per-

sonne sur qui pouvoir compter quand ils 

ont besoin d’aide, alors qu’ils étaient établis 
au Québec depuis 7 à 34 mois. 
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Tableau 63 : Personnes sur lesquelles les répondants affirment pouvoir compter pour 
obtenir de l'information ou de l'aide 

Groupes 
% de répondants qui ont mentionné 

ce groupe 

Des nouveaux arrivants de votre groupe ethnique ou religieux 36 

Des gens de votre groupe ethnique ou religieux établis depuis 
longtemps au Québec 

30 

Des gens qui ne sont pas de votre groupe ethnique ou religieux, 
établis depuis longtemps au Québec 

26 

Parenté 17 

Des nouveaux arrivants, qui ne sont pas de votre groupe eth-
nique ou religieux 

15 

N’a personne sur qui compter 18 

 

En entrevue, de nombreux demandeurs 
d’asile ont raconté comment des personnes 

rencontrées au site d’hébergement, souvent 
de même origine ethnique, leur avaient 
donné de l’information ou les ont accompa-
gnés pour trouver un logement ou repérer 
un groupe communautaire qui a été source 
de soutien. Souvent, les relations d’entraide 
entre personnes de même origine ethnique 
ou de même religion jouent un rôle impor-
tant dans le processus d’établissement. Ain-
si, beaucoup de demandeurs d’asile 

d’origine haïtienne s’établissent dans les 
quartiers du nord-est de l’île de Montréal où 
leur communauté est déjà très présente. 
L’entraide au sein de la communauté 
haïtienne passe souvent par les églises, 
qu’elles soient catholiques ou évangéliques. 

De nombreux demandeurs d’asile nigérians 
s’installent à Lachine et maintiennent des 

liens de voisinage, incluant l’entraide entre 
femmes pour la garde d’enfants. Certains 
demandeurs d’asile qui ne fréquentent pas 
beaucoup les sites d’hébergement, comme 
ceux originaires de l’Inde, s’établissent dès 
le départ dans le quartier où leur commu-
nauté se concentre (Parc-Extension) et le 
temple sikh est un lieu important 
d’entraide. Par contre, les consignes sani-
taires liées à la pandémie de la COVID-19 

font obstacle au soutien mutuel. Ainsi, les 
mères qui s'entraidaient pour la garde 
d’enfants ne peuvent plus le faire en con-
texte de confinement, ce qui ajoute à 
l’isolement social des parents.  
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Sur le plan des relations sociales, plusieurs 

demandeurs d’asile ont dit qu’ils préfé-
raient nouer des relations avec des per-
sonnes de même origine ethnique, princi-
palement en raison de la langue et aussi 
pour ne pas avoir à naviguer les différences 
culturelles. D’autre part, les demandeurs 
d’asile ont peu de temps pour socialiser 
puisque la priorité est de travailler pour 
gagner sa vie et,pour les non-francophones, 
d’apprendre le français. Beaucoup de de-
mandeurs d’asile éprouvent un sentiment 
d’isolement et de perte, loin de leur paren-
té, de leur réseau social et de leur milieu 
culturel, accompagné d’un deuil du riche 
réseau de relations sociales dans le pays 
d’origine.  

Plusieurs demandeurs d’asile font du béné-
volat dans des organismes communautaires 
pour nouveaux arrivants ou au centre 
d’hébergement de PRAIDA afin de ré-
pondre à leur besoin de contribuer à leur 
société d’accueil. De plus, si leur demande 
d’asile est rejetée et qu’ils font une de-
mande de résidence permanente pour con-
sidérations humanitaires, l’engagement 
bénévole compte comme preuve 
d’intégration.  

Les groupes communautaires, ethniques et 

religieux jouent un rôle essentiel  dans les 
parcours migratoires (Janzen, Stobbe, De-
jean & Ochocka, 2015) et d’intégration des 
demandeurs  d’asile (Lacroix, Baffoe & Li-
guori, 2015) parce qu’ils offrent non seule-
ment des services (recherche de  logement 
ou d’emploi, accompagnement administra-

tif) mais souvent aussi du soutien psycholo-

gique  (écoute et partage d’expériences), 
matériel (vêtements, nourriture), spirituel 
et social (Oxman-Martinez et  al, 2007; 
Walsh et al, 2016). Les écoles jouent égale-
ment un rôle central dans l’intégration des 
familles, tel qu’en témoignent les études de 
Lafortune (2014) sur les jeunes d’origine 
haïtienne à Montréal et de Papazian-
Zohrabian, Rousseau et leurs collègues 
(2018) sur les défis de l’accueil des enfants 
réfugiés par le milieu scolaire québécois.   

 
SERVICES PSYCHOSOCIAUX: 
ACCÈS ET ORGANISATION 

La responsabilité populationnelle 

Les demandeurs d’asile ont le droit de rece-
voir gratuitement des soins pour les pro-
blèmes de santé mentale (psychothérapie 
par un psychologue, prescription de médi-
caments par les omnipraticiens, soins psy-
chiatriques) en vertu de leur couverture 
PFSI. En pratique, cependant, ils rencon-
trent souvent des obstacles, tel que discuté 
au Chapitre 10 : Accès aux soins de santé.  

Pour ce qui est des services psychosociaux 
offerts par le réseau public de santé et de 
services sociaux, il y a des zones d’ombres, 

tant sur le droit de recevoir des services que 
sur la répartition des responsabilités insti-
tutionnelles.  

Les CIUSSS et CISSS sont dotés d’une res-
ponsabilité populationnelle impliquant 
l’obligation de maintenir et d’améliorer la 
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santé et le bien-être de l’ensemble de la 

population qui habite sur leur territoire. Le 
principe de la responsabilité population-
nelle est inscrit dans la Loi sur les services 
de santé et services sociaux et a été réaffir-
mé par le MSSS lors de la réorganisation du 
réseau en 2015 2015 (MSSS, 2019). La res-
ponsabilité populationnelle est également 
la pierre angulaire des orientations minis-
térielles concernant les services de santé et 
services sociaux offerts aux personnes ré-
fugiées (Bérubé et Vézina, 2018). Toutefois, 
il semble y avoir un flou quant à 
l’application de ce principe aux deman-
deurs d’asile.  

En particulier, il semblerait que certains 
CISSS/CIUSSS (à l’extérieur de la région 
montréalaise) seraient en voie de mettre en 
œuvre une politique qui restreint radicale-
ment l’accès des demandeurs d’asile aux 
services psychosociaux. En vertu de cette 
nouvelle politique, seuls les services psy-
chosociaux couverts par le PFSI seraient 
offerts sans frais aux demandeurs d’asile, 
c’est-à-dire, les services pour lesquels 
l’établissement peut réclamer un rembour-
sement à Medavie Croix Bleue. Or, les seuls 
services psychosociaux couverts par le PFSI 
sont les soins psychiatriques et la psycho-
thérapie avec un psychologue membre de 
l’Ordre. Cela signifierait que les deman-
deurs d’asile n’auraient pas accès aux ser-
vices de périnatalité (SIPPE, OLO, etc.), ni à 
un suivi avec un travailleur social pour des 
problèmes de violence familiale, ni aux 
conseils d’une nutritionniste lorsqu’un 
bambin souffre d’anémie. En somme, les 

demandeurs d’asile seraient exclus de la 

quasi-totalité des services psychosociaux 
offerts dans le réseau public. 

Cette nouvelle tendance est extrêmement 
préoccupante puisque cela équivaudrait, à 
toutes fins pratiques, à priver les deman-
deurs d’asile de l’accès aux services psycho-
sociaux, alors qu’il s’agit d’une population 
qui en a grandement besoin. Les deman-
deurs d’asile ont déjà de la difficulté à accé-

der aux soins médicaux gratuits, bien qu’ils 
soient couverts par le PFSI (voir Chapitre 
10 : Accès aux soins de santé). Ce serait ca-
tastrophique de leur enlever l’accès aux 
services psychosociaux.  

Organisation des services 
psychosociaux 

Même dans les établissements qui offrent 
en principe des services psychosociaux aux 
demandeurs d’asile, l’accès peut être com-
pliqué.  

Au départ, les demandeurs d’asile qui sé-
journent dans les sites d’hébergement font 
l’objet d’une évaluation psychosociale 
sommaire par le service d’accueil du PRAI-
DA et peuvent, au besoin, être référés vers 
le service de suivi du PRAIDA ou une autre 
ressource. Afin de bénéficier du suivi psy-

chosocial du PRAIDA, la personne doit pré-
senter un problème en lien avec son par-
cours migratoire ou son dossier 
d’immigration. Cela peut inclure, par 
exemple, un soutien pour aider à gérer les 
séquelles de traumatismes prémigratoires 
ou encore pour chercher des solutions con-



  

 145  

  Ŀe parcours d’installation des demandeurs d’asile au Québec 

crètes à des difficultés liées au statut de 

demandeur d’asile (obstacles à l’accès aux 
services, démarches administratives, etc.). 
Il n’y a cependant pas de psychologues dans 
l’équipe du PRAIDA.  

Il y a un certain flou quant à la répartition 
des responsabilités entre le PRAIDA et les 
CLSC dans les quartiers où habitent les de-
mandeurs d’asile. L’expertise particulière 
de PRAIDA concerne tout ce qui est relié au 

parcours migratoire du demandeur d’asile : 
la couverture PFSI, l’audience devant la 
CISR, les conséquences du rejet de la de-
mande d’asile, la séparation familiale, les 
traumatismes pré- et périmigratoires, etc. 
Lorsque des intervenants du PRAIDA es-
saient de référer des demandeurs d’asile 
vers le CLSC de leur quartier ou des ser-
vices plus spécialisés ou que les deman-
deurs d’asile eux-mêmes s’y présentent, il y 
a parfois des réticences à prendre en 
charge les demandeurs d’asile. C’est parti-
culièrement fréquent en dehors de l’île de 
Montréal. Dans certains cas, cette réticence 
semble liée à la croyance que 
l’établissement n’est pas tenu de donner des 
services aux demandeurs d’asile. Dans 
d’autres cas, le refus serait plutôt lié à la 
présomption, bien qu’erronée, que la res-
ponsabilité de donner des services psycho-
sociaux aux demandeurs d’asile incombe 
uniquement au PRAIDA. Le plus souvent, 
cela résulte à la fois d’une confusion quant 
au partage des responsabilités et du pro-
blème généralisé de manque de ressources 
à travers le réseau. Aussi, certains interve-
nants en CLSC craignent de ne pas assez 

bien comprendre la réalité des demandeurs 

d’asile pour pouvoir répondre adéquate-
ment à leurs besoins. La langue peut aussi 
être une barrière. Il est particulièrement 
difficile pour des personnes allophones 
d’avoir accès à des services psychosociaux, 
surtout à l’extérieur de Montréal, malgré le 
fait que les intervenants peuvent en prin-
cipe faire appel à la Banque d’interprètes.  

Dans les groupes de discussion, il y avait un 

large consensus chez les intervenants du 
PRAIDA qu’il faudrait cheminer vers un 
modèle où les demandeurs d’asile seraient 
pris en charge par leur CLSC de quartier, 
avec un appui du PRAIDA. Dans les cas où 
la problématique principale est liée au par-
cours migratoire, l’équipe du PRAIDA reste 
la mieux qualifiée pour intervenir. Dans les 
autres cas, cependant, la prise en charge 
par le CLSC local serait plus logique, à la 
fois en raison de l’accès facilité sur le plan 
géographique et de la présence d’équipes 
spécialisées dans des problématiques parti-
culières.  

Cependant, ce modèle suppose un renfor-
cement du rôle du PRAIDA comme centre 
d’expertise concernant le bien-être psycho-
social des demandeurs d’asile, avec l’appui 
du CERDA. Déjà, le PRAIDA offre de plus en 

plus de formations aux intervenants du 
réseau public et du milieu communautaire 
sur le parcours migratoire et les besoins 
spécifiques des demandeurs d’asile et de 
l’autre, en plus de répondre à des questions 
individuelles. Dans plusieurs cas, les inter-
venants du PRAIDA et du CLSC local travail-
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lent en tandem. Ainsi, un travailleur social 

du PRAIDA donne l’exemple d’une jeune 
mère qui est suivie par l’équipe SIPPE de 
son CLSC local en Montérégie. 
L’intervenant du PRAIDA leur donne de 
l’information sur l’accès aux soins en fonc-
tion du PFSI et sur l’impact du processus 
migratoire (délais, précarité, manque 
d’accès aux garderies subventionnées, etc.) 
sur le vécu de cette jeune mère et son bébé. 
Plusieurs intervenants affirment que dans 
certains cas plus complexes, il y aurait 
avantage à élaborer un plan d’intervention 
intégré précisant les modalités de collabo-
ration et les rôles et responsabilités de cha-
cun, tant du côté de PRAIDA que du CLSC 
local. Dans le cas des mineurs non-
accompagnés, il y a déjà une forme de col-
laboration institutionnelle où les interve-
nants du PRAIDA prennent en charge le 
jeune demandeur d’asile tandis que la DPJ 

encadre la famille d’accueil.   

Pour le moment, cependant, plusieurs in-
tervenants du PRAIDA hésitent à suggérer 
d’emblée aux demandeurs d’asile d’aller 
frapper à la porte de leur CLSC local s’ils 
éprouvent des difficultés psychosociales. 
En effet, ils savent que dans certains CLSC, 
pour certains types de services, les deman-
deurs d’asile ne sont pas nécessairement 
bien accueillis. Tout en reconnaissant les 
limites de cette approche, plusieurs conseil-
lent plutôt aux demandeurs d’asile de les 
recontacter s’ils éprouvent des difficultés 
psychosociales pour pouvoir ensuite les 
référer à des ressources de proximité s’il y a 
lieu.  

Tous les intervenants se disent particuliè-

rement inquiets de l’accès des demandeurs 
d’asile aux services psychosociaux à 
l’extérieur de l’île de Montréal. Le premier 
obstacle est la langue puisqu’en région il y a 
moins d’intervenants qui parlent des 
langues autres que le français et l’anglais, 
tant dans le réseau public que communau-
taire. De plus, en région, les intervenants 
semblent hésiter davantage à faire appel à 
des interprètes. Ensuite, les intervenants en 
région sont en général moins au courant de 
la réalité des demandeurs d’asile et ont sou-
vent moins d’expérience dans l’intervention 
interculturelle. Enfin, à l’extérieur de Mon-
tréal, très peu de cliniques médicales ac-
ceptent le PFSI, alors que l’intervention 
psychosociale va souvent de pair avec une 
intervention médicale. Il y a un fort con-
sensus, tant chez les intervenants du PRAI-
DA que le milieu communautaire, sur la 

nécessité d’améliorer l’offre de services 
psychosociaux et médicaux à l’extérieur de 
Montréal avant d’inciter des demandeurs 
d’asile à s’établir en région.   

Centre de jour 

Les intervenants du PRAIDA et du milieu 
communautaire s’entendent également sur 
la pertinence de mettre sur pied des centres 
de jour offrant un soutien psychosocial et 

des services d’intégration aux demandeurs 
d’asile, y compris ceux qui ont 
été déboutés. Ces centres de jour pour-
raient s’inspirer du modèle qui a déjà existé 
au PRAIDA (Chase et Rousseau, 2018), avec 
des groupes d’entraide composés de de-
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mandeurs d’asile soutenus par des interve-

nants provenant du PRAIDA et/ou du milieu 
communautaire. Ils pourraient également 
offrir des ateliers donnés par des experts 
sur les droits des locataires, le processus de 
demande d’asile, les permis de travail et 
d’autres questions qui intéressent les de-
mandeurs d’asile, comme cela se fait déjà 
en site d’hébergement. De tels centres, gé-
rés par des groupes communautaires avec 
un appui financier gouvernemental, au-
raient l’avantage d’offrir un soutien psycho-
social facilement accessible par les deman-
deurs d’asile vivant dans la communauté à 
un coût moindre que si les mêmes services 
étaient donnés par le RSSS. 

Déjà, plusieurs demandeurs d’asile font du 
bénévolat dans les sites d’hébergement, 
notamment pour agir comme interprètes et 

médiateurs culturels informels auprès 

d’autres demandeurs d’asile ou pour les 
accompagner à leurs rendez-vous. Le sou-
tien par des pairs qui partagent la même 
langue, culture et expériences peut être un 
complément très pertinent à l’intervention 
des professionnels. Notre enquête indique 
que les demandeurs d’asile se tournent 
souvent vers leurs pairs, surtout ceux de 
même origine nationale, pour obtenir de 
l’information ou de l’aide. Ce serait intéres-
sant de mieux outiller et encadrer les de-
mandeurs d’asile qui souhaitent jouer un 
rôle de personne-ressources ou 
d’accompagnateur, soit à titre bénévole ou 
comme intervenant communautaire. Cela 
constituerait également une source impor-
tante de valorisation pour les demandeurs 
d’asile et contribuerait à leur intégration à 
la société québécoise.  
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CHAPITRE 12 : RÉGIONALISATION 

 

 

 

CONTEXTE DE LA 
RÉGIONALISATION DES 
DEMANDEURS D’ASILE 

Au moment d’entreprendre cette étude, il y 
avait une pénurie de main-d'œuvre dans 
plusieurs régions du Québec en dehors du 
Montréal métropolitain. Les autorités et les 
employeurs locaux soutenaient plusieurs 
initiatives visant à attirer les Québécois et 
les nouveaux arrivants afin de répondre 
aux besoins de l’économie régionale et fa-
voriser le maintien de services publics, 
comme les écoles ou les CLSC, dans des 
municipalités en crise démographique. Au 
même moment, Montréal connaissait une 
augmentation vertigineuse des loyers et un 

manque de disponibilité d’appartements de 
taille familiale alors que le rapport qualité-
prix de maisons et appartements à 
l’extérieur de la région métropolitaine était 
avantageuse (voir Chapitre 5 : Logement). 

L’arrivée en 2017-2018 d’un nombre impor-
tant de demandeurs d’asile ayant besoin de 
travailler et de se loger rapidement, alors 
que des régions étaient en quête de main 
d’œuvre, a alimenté l’idée d’étendre aux 
demandeurs d’asile le modèle de régionali-
sation déjà utilisé pour les immigrants et les 

réfugiés sélectionnés. Plusieurs acteurs, 
dont le MIFI, le PRAIDA et les groupes 
d’accueil des nouveaux arrivants à Montréal 
et en région étaient intéressés, à des degrés 
divers, par cette idée, tout comme certains 
demandeurs d’asile. 

Depuis l’avènement de la pandémie de la 
COVID-19, cette situation a évolué. La pé-
nurie de main-d'œuvre en région est moins 
criante avec le ralentissement de certains 
secteurs économiques. Toutefois, la préca-
rité d’autres secteurs s’est accentuée en 
raison de leur dépendance envers les tra-
vailleurs étrangers temporaires de sorte 
qu’une certaine demande pour des travail-
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leurs perdure. { l’extérieur de Montréal, le 

prix des logements a augmenté et la dispo-
nibilité a diminué, en partie parce que le 
télétravail permet à certains résidents de la 
région métropolitaine de se déplacer vers 
des régions offrant des maisons avec de 
plus grands terrains. Bien que ces change-
ments aient diminué l’écart entre la situa-
tion à Montréal et dans d’autres régions, il y 
a encore une demande pour des travailleurs 
à l’extérieur de Montréal et un marché du 
logement généralement plus attrayant. 

L’INTÉRÊT DES DEMANDEURS 
D’ASILE À S’ÉTABLIR OU NON AU 
QUÉBEC 

Plus de 96% des demandeurs d’asile arrivés 
au Québec en 2017-2018 se sont d’abord 
établis à Montréal, s’inscrivant dans une 
tendance lourde qui est documentée depuis 
des décennies (Rose et Charette, 2011). 
Quelques-uns ont continué directement 
leur trajet depuis la frontière vers d’autres 
provinces, particulièrement vers Toronto, 

sans passer par Montréal, mais la grande 

majorité y sont restés au moins quelques 
mois. Les données de l’IRCC révèlent qu’en 
date du 30 novembre 2020, 95,4% des de-
mandeurs d’asile arrivés au Québec en 
2017-2018 vivaient à Montréal, alors que 1% 
était établi en Montérégie, 1% à Gatineau et 
seulement 2,6% dans les autres régions du 
Québec. Cependant, des informations pro-
venant des intervenants du PRAIDA et du 
milieu communautaire suggèrent que les 
demandeurs d’asile plus récemment arrivés 
auraient davantage tendance à s’établir en 
périphérie de Montréal (p. ex., en Montéré-
gie) ou certaines autres régions.   

Raisons pour rester à Montréal 

En 2019, au moment de l’enquête, 90,4% 
des répondants habitaient la région métro-
politaine de Montréal et la majorité (67,6%) 
souhaitaient y rester au cours des 3 années 
subséquentes pour diverses raisons présen-
tées au Tableau 64.  
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Tableau 64 : Raisons pour lesquelles les répondants souhaitent rester à Montréal 

Raisons % de répondants 
% du totale des réponses 

données 

Appréciation des aspects socioculturels, linguistiques 
de la ville 

18,6 14,5 

Présence d’infrastructures, services, transport, garde-
rie, etc. 

13,3 10,3 

Emploi (ex.: meilleures offres d'emploi, plus 
d’opportunités, facilité à trouver un emploi) 

12,2 9,5 

Premier lieu d'établissement, déjà adapté 11,3 8,7 

Sécurité, tranquillité 8,2 6,2 

Coût de la vie et du logement 7,5 5,8 

Présence d’amis, famille, enfants 8,0 6,6 

Population accueillante 5,8 4,5 

 

Raisons pour rester au Québec 

Quant aux raisons pour rester au Québec, 
96,3% des répondants en ont mentionné au 

moins une. Le Tableau 65 illustre les prin-
cipales catégories de réponses. 

Tableau 65 : Catégories principales de raisons pour lesquelles les répondants souhaitent 
rester au Québec 

Raisons % de répondants 
% du totale des ré-

ponses données 

Réponses reliées au désir de vivre en français 18,6 13,6 

Réponses reliées à l’attitude de la population (ex.: bon 
accueil, personnes gentilles, pas de discrimination) 

13,2 9,6 

Réponses reliées à l’emploi (ex.: déjà employé, bonnes 
opportunités) 

10,9 7,9 

Réponses reliées à la tranquillité, la sécurité, le calme 9,3 6,8 

Réponses reliées à l’éducation des enfants 6,7 4,9 
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Raisons pour quitter le Québec 

Seulement 14% des répondants ont dit 
qu’ils souhaitaient déménager dans une 

autre province. Quant aux raisons pour 

quitter le Québec, 71% ont mentionné au 
moins une. Le Tableau 66 rassemble les 
principales réponses. 

Tableau 66 : Catégories principales de raisons pour lesquelles les répondants souhaiteraient 
quitter le Québec 

Raisons % de répondants % du totale des ré-
ponses données 

Réponses reliées à l’emploi (ex.: difficultés à en trouver 
au Québec, plus d’opportunités pour eux ailleurs) 

48,7% 41,8% 

Réponses reliées aux difficultés avec le français 21,3% 18,3% 

Réponses reliées à l’éducation des enfants (ex.: enfants 
anglophone obligés d’étudier en français) 

9,1% 7,8% 

 

Raisons pour s’installer en région au 
Québec 

Près de 15% des répondants étaient intéres-
sés à déménager hors de la région métropo-
litaine de Montréal à condition de rester 
dans la province, alors que 26% des 293 
personnes qui habitent à Montréal disent 
qu'aucune raison ne pourrait les convaincre 

de quitter la métropole. Les répondants 

ouverts à la possibilité de déménager en 
région ont mentionné plusieurs raisons. 
Sans surprise, les raisons principales 
étaient liées à l’emploi, suivi par le loge-
ment (Tableau 67). 
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Tableau 67 : Raisons pour lesquelles les répondants voudraient s’établir à l’extérieur de la 
région montréalaise 

Raisons % de répondants 
% du totale des ré-

ponses données 

Réponses reliées à l’emploi (ex.: opportunités en région, 
meilleures salaires) 

65,5 59,6 

Réponses reliées au logement (ex.: loyers abordables, ap-
partements plus grands) 

13,0 11,8 

Réponses reliées à la tranquillité et la vie calme 9,0 8,2 

Réponses reliées au français (ex.: désir de vivre unique-
ment en français, éviter la nécessité d’être bilingue an-
glais/français) 

3,5 3,2 

 

 

SCÉNARIO TYPIQUE DE 
DÉPLACEMENT VERS LES 
RÉGIONS 

Contrairement aux réfugiés sélectionnés, 
qui ont le statut de résident permanent à 
l’arrivée, les demandeurs d’asile doivent 
dès les premières semaines effectuer de 
nombreuses démarches liées à leur statut 
migratoire: trouver un avocat ou consul-
tant, déposer le FDA, subir l’Examen médi-
cal de l’immigration (voir Chapitre 2 : Pro-
cessus migratoire et cadre juridique et Cha-
pitre 3 : Hébergement et accueil initial). 
Tous les bureaux liés au processus de de-
mande d’asile (IRCC, CISR, ASFC) sont à 
Montréal ainsi que la majorité des avocats 
spécialisés en immigration et des médecins 
habilités à faire l’Examen médical de 
l’immigration. S’ils sont hébergés par 
PRAIDA, les demandeurs d’asile ont généra-
lement deux semaines pour se trouver un 

logement et parfois encore moins dans le 
cas contraire (Chapitre 3 : Hébergement et 
accueil initial). Les demandeurs d’asile doi-
vent donc rester à Montréal pendant au 
moins un mois en début de parcours et ont 

très peu de temps pour réfléchir à la possi-
bilité de s’établir ailleurs. Pour l’ensemble 
de ces raisons, un demandeur d’asile 
s’installera typiquement à Montréal en 
premier.  

Après avoir complété les démarches préli-
minaires et obtenu le permis de travail, 
certains demandeurs d’asile décident de 
s’installer en région, surtout pour les fins 
de l’emploi. Parfois, des individus auront 
des connaissances, des amis ou même de la 
famille qui sont déjà installés dans une ré-
gion et qui sont satisfaits de la situation sur 
le plan de l’emploi, du logement et du ré-
seau social. L’effet de ces réseaux sociaux 
explique la présence de personnes de cer-
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taines origines dans des régions particu-

lières. Ils peuvent être une source de sou-
tien à un demandeur d’asile qui souhaite 
s’établir en région directement en sortant 
d’un centre d’hébergement du PRAIDA. Ces 
connexions sont également mobilisées par 
des employeurs qui cherchent de la main-
d'œuvre et qui encouragent des employés 
dont ils sont satisfaits à référer leurs amis. 

Notre recherche indique que, générale-

ment, les demandeurs d’asile se déplacent 
après avoir trouvé un emploi et ont moins 
tendance à être attirés en premier par le 
prix des loyers. Pour les régions proches de 
Montréal, un déplacement aura parfois lieu 
après une expérience de travail journalier 
avec une agence de placement. 
L’employeur client de l’agence peut embau-
cher directement la personne et même, 
parfois, l’aider à s’installer à proximité du 
lieu de travail. Dans d’autres cas, le deman-
deur d’asile entreprend sa propre re-
cherche d’emploi dans la région. 

Récemment, des groupes communautaires 
à Montréal ont reçu du financement tem-
poraire (provincial et aussi du secteur pri-
vé) afin d'encourager la régionalisation des 
demandeurs d’asile. Travaillant de concert 
avec des groupes d’accueil des nouveaux 

arrivants à l’extérieur de Montréal et avec 
certains employeurs, les groupes montréa-
lais ont organisé des sessions d’information 
sur la régionalisation qui touchent l’emploi, 
le logement, le milieu social et scolaire.  

 

Services existants d’appui pour 
l’installation en région  

Les demandeurs d’asile intéressés à 
s’établir en région peuvent obtenir de 
l’information de certains groupes commu-
nautaires à Montréal. En région, certains 
groupes impliqués dans l’accueil et 
l’orientation des nouveaux arrivants com-
mencent à offrir des services aux deman-
deurs d’asile. Les organismes spécialisés à 
Montréal et en région sont en communica-
tion fréquente et collaborent de façon 
étroite. Les municipalités, les MRC et les 
employeurs sont aussi impliqués comme 
partenaires. Les services offerts aux immi-
grants et aux réfugiés sélectionnés sont 
financés de façon récurrente par le MIFI. 
Récemment, à titre exceptionnel, du finan-
cement pour les services visant les deman-
deurs d’asile a été offert en raison du con-

texte de pénurie de logements à Montréal et 
de main-d'œuvre en régions, combiné à 
l’arrivée d’un nombre important de deman-
deurs d’asile. 

Les groupes communautaires montréalais 
spécialisés tiennent des séances 
d’information où ils présentent les avan-
tages de la régionalisation, comme la dis-
ponibilité de bons emplois et l’accès à des 
logements plus grands à moindre coût, tout 

en expliquant les inconvénients, comme la 
probabilité de se retrouver en situation en-
core plus minoritaire hors de la métropole 
et l’éloignement des services liés à la de-
mande d’asile. Des partenaires peuvent être 
invités à présenter leurs régions, des visites 
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peuvent être organisées et parfois des em-

ployeurs viennent faire des entrevues 
d’embauche à Montréal. Les individus inté-
ressés à faire les prochains pas peuvent 
avoir un accompagnement personnalisé et, 
surtout, une référence vers un organisme 
partenaire dans la région destination. 

Sur place, certains organismes d’accueil des 
nouveaux arrivants offrent aux deman-
deurs d’asile les services d’établissement, 

soit l’aide à la recherche d’un logement, 
l’inscription des enfants à l’école, les ses-
sions d’information sur la communauté et 
les services locaux. Dans les rares cas où un 
individu arrive sans avoir préalablement un 
emploi, les organismes peuvent aussi aider 
avec la recherche d’un travail. Ayant déjà 
des partenariats avec certains employeurs, 
ils ont des liens privilégiés afin d’aider les 
nouveaux arrivants, incluant les deman-
deurs d’asile, à se trouver un emploi. Cer-
tains employeurs s’impliquent auprès de 
leurs travailleurs nouveaux arrivants en les 
assistant dans la recherche d’un logement, 
dans l’organisation du transport vers le tra-
vail ou en offrant des cours de francisation 
en milieu de travail.  

AVANTAGES ET DÉFIS 
D’INSTALLATION EN RÉGION 

Outre les avantages de la régionalisation 
sur le plan de l’emploi et du logement, les 
groupes communautaires et les deman-
deurs d’asile ont mentionné plusieurs avan-
tages liés à la qualité de vie dans des plus 
petits centres, qui incluent: 

 le rythme de vie un peu plus lent; 

 l’accès facile à la nature et aux espaces 
verts en général; 

 l’apprentissage plus rapide du français 
grâce à l’immersion; 

 l’augmentation des possibilités de ren-
contrer et de se lier d’amitié avec des « 
Québécois »; 

 l’environnement sécuritaire pour les 
enfants; 

 l’accès à certains types d’emplois qui ne 
sont pas disponibles à Montréal; 

 la valorisation de leurs capacités dans 
un marché de travail moins compétitif; 

 l’accès plus facile à des services et des 
activités pour les enfants, en raison 
d’une moindre compétition pour les 
places. 

D’un autre côté, les répondants ont cité de 
possibles désavantages selon l’endroit 
comme: 

 l’absence d’institutions et de services 
directement liées à une demande d’asile 
(p. ex., CISR, avocats spécialisés, éva-
luations médicale ou psychologiques); 

 le manque de familiarité des orga-
nismes communautaires, même ceux 
spécialisés en immigrations, et des ins-
titutions publiques (p. ex., écoles, CLSC) 

avec les enjeux et éligibilités particu-
liers des demandeurs d’asile; 

 l’absence quasi-totale de cliniques mé-
dicales et de professionnels de la santé 
qui acceptent de donner des services 
aux demandeurs d’asile (par exemple, 
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une seule clinique médicale pour toute 

la Montérégie); 

 la barrière de la langue beaucoup plus 
importante pour les personnes ne par-
lant pas français afin d’avoir accès aux 
soins de santé ou services locaux, con-
nexions sociales, liens avec les milieux 
scolaires; 

 les services de transports en commun 
plus limités qui oblige souvent d’avoir 
une voiture personnelle; 

 les infrastructures moins développées 
pour la francisation à l’école pour les 
enfants et les cours de francisation pour 
les adultes; 

 la probabilité nettement plus élevée de 
ressentir de l’isolement ou même de 
l’exclusion sociale en tant que minorité 
ethno-raciale ainsi que le manque 
d’accès aux services et commerces eth-
noculturels. 

PISTES POUR MIEUX APPUYER 
L’INSTALLATION EN RÉGION 

Lors des groupes de discussion avec les 
intervenants du PRAIDA et du milieu com-
munautaire, plusieurs hypothèses concer-
nant la régionalisation des demandeurs 
d’asile ont été envisagées. Les acteurs du 
milieu ont d’abord rappelé que les deman-

deurs d’asile sont libres de s’établir où ils 
veulent au Canada, de sorte que la régiona-
lisation ne peut être imposée. Il y avait un 
large consensus selon lequel les deman-
deurs d’asile ont besoin de séjourner 
d’abord à Montréal afin de compléter 
l’ensemble des démarches initiales liées à la 

demande d’asile (consulter un avocat ou 

consultant, déposer le FDA, subir l’Examen 
médical aux fins de l’immigration, etc.) et 
pour participer à un processus 
d’information et d’orientation concernant 
les choix en termes de région d’installation 
(voir Chapitre 3 : Hébergement et accueil 
initial).  

Deux hypothèses principales ont émergé 
concernant l’appui à l’installation des de-

mandeurs d’asile en région. La première 
était d’augmenter les effectifs du PRAIDA 
afin de permettre l’ouverture de bureaux 
satellites en région qui serviraient de 
centres d’expertise concernant les besoins 
spécifiques des demandeurs d’asile pour 
des organismes communautaires et du RSSS 
qui offrent des services aux demandeurs 
d’asile. Ce modèle aurait l’avantage de ta-
bler sur l’expertise du PRAIDA mais le dé-
savantage de ne pas être enraciné dans la 
communauté locale. La majorité des ac-
teurs consultés, incluant les intervenants 
du PRAIDA, ont donc préféré le deuxième 
modèle, qui propose que des organismes 
locaux soient chargés de coordonner 
l’accueil des demandeurs d’asile en région 
avec le soutien (à distance) du PRAIDA et 
du CERDA.  

Plus précisément, le modèle qui fait con-
sensus prévoit que dans chaque région, un 
organisme communautaire serait mandaté 
et financé pour être le principal respon-
sable de la coordination de l’installation des 
demandeurs d’asile dans la région.  Il pour-
rait s’agir d’organismes déjà financés par le 
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MIFI pour l’aide à la recherche de loge-

ments pour les demandeurs d’asile ou 
l’accueil des réfugiés pris en charge par 
l’État. Bien sûr, d’autres organismes com-
munautaires pourraient également être 
financés pour donner des services aux de-
mandeurs d’asile mais il y aurait beaucoup 
d’avantages à donner un mandat de coordi-
nation à un organisme particulier, compte 
tenu de la complexité de la situation des 
demandeurs d’asile. D’autre part, la majori-
té des acteurs du milieu étaient d’avis qu’il 
serait souhaitable d’élargir le mandat des 
équipes de santé des réfugiés des 11 CISSS 
et CIUSSS en région, qui ont déjà une exper-
tise concernant les réfugiés sélectionnés, 
afin qu’ils jouent un rôle de premier plan 
dans l’offre de services de santé et services 

psychosociaux aux demandeurs d’asile de 

leur région, comme le fait PRAIDA à Mon-
tréal. Ces équipes ont déjà une expertise sur 
le plan de l’intervention interculturelle en 
plusieurs langues. Par contre, les interve-
nants ont souligné qu’il y a des différences 
majeures entre les réfugiés sélectionnés et 
les demandeurs d’asile entre autres parce 
que les premiers sont résidents permanents 
alors que les demandeurs d’asile sont en 
quête de ce statut. Ainsi, avant de deman-
der aux équipes offrant des services aux 
réfugiés sélectionnés d’élargir leur offre de 
service pour inclure les demandeurs d’asile, 
il faudrait s’assurer qu’ils reçoivent du 
PRAIDA et du CERDA de la formation et du 
soutien concernant les besoins spécifiques 
des demandeurs d’asile.  
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CHAPITRE 13: CONTRIBUTIONS DES 
DEMANDEURS D’ASILE LORS DE LA 

PANDÉMIE 

 

 

 

Au Chapitre 8 : Emploi et formation profes-
sionnelle, nous avons déjà évoqué la con-
tribution des demandeurs d’asile pour faire 
face à la pandémie, non seulement pendant 

la première vague, mais encore au-
jourd’hui. Pour illustrer plus clairement 

ces contributions, ce chapitre propose une 
série d’exemples tirés des entrevues que 
nous avons réalisées avec les demandeurs 
d’asile. Notons que tous ces individus sont 

entrés au Québec de manière « irrégulière 

».  

Une préposée aux bénéficiaires témoigne 

de son expérience dans un CHSLD privé 
pendant la première vague. Elle est mère 
monoparentale avec trois enfants adoles-
cents, en attente depuis plus de 18 mois 
pour son audience devant la CISR depuis et 

séparée de son mari qui est resté au pays 
d’origine.    

J’ai vu, lors de la première phase, il y a beau-
coup, beaucoup de préposés qui ont quitté. 
Moi, j’ai pris ça comme manque de profession-
nalisme, je dirais, manque d’amour. On se 
retrouvait devant 25 résidents… je pense même 
que c’est ça qui a tué beaucoup de personnes. 
C’est pas à cause du COVID. Je peux le témoi-
gner, c’est pas à cause du COVID, c’est à cause 
du manque de soins. Ils sont là, ils sont positifs, 
ils ont besoin d’être réhydratés, ils ont besoin 
de manger. Il n’y a personne pour s’occuper 

d’eux. On n’était pas capables de prendre soin 
de 25 personnes à trois. Parce que ça prenait du 
temps, ils étaient malades même avant 
d’attraper le COVID. Il y en a qui ne mangent 
pas bien, il y en a qu’on doit négocier. Ça de-
mandait beaucoup de temps et ça demandait 
aussi avoir le cœur, avoir de la passion. Il y en 
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a qui ont eu peur et qui sont partis. Il y en a 

même qui sont venus et qui n’étaient pas ca-
pables de prendre le temps, de peur d’attraper 
le COVID. C’est ça! Moi, je n’ai jamais eu peur, 
jamais. On mettait nos masques, on mettait 
tout, tout, tout. De toutes les façons, on doit 
mourir de quelque chose! *…+ 
 

- Q. Malheureusement, je crois que vous 
avez raison, il y a plusieurs personnes qui 

sont décédées de déshydratation, de 
manque de soins.   

Oui, j’en suis sûre. Parce qu’on devait négocier. 
Tu lui proposes de l’eau, il dit non, tu lui 
donnes du jus d’orange, il dit non, tu lui 
donnes du jus de pomme, finalement, il 
l’accepte. Et après une heure tu reviens, tu lui 
donnes encore une gorgée, comme ça, comme 
ça. Mais s’il n’y a personne pour le faire, ils 

sont morts. C’est ça. Oui! 
 

Un homme parle de sa fierté d’avoir travail-
lé comme préposé aux bénéficiaires à 
l’étage COVID d’un CHSLD et d’avoir aidé à 
former les membres de l’Armée canadienne 
qui ont été appelés en renfort. Il a été ac-
cepté comme réfugié, mais il est toujours 
séparé de son épouse et de ses enfants, en-
core au pays d’origine. 

La période de pandémie a été un peu dur… 
pendant cette période, toutes les résidences 
étaient abandonnées. Il suffisait qu'un travail-
leur soit testé positif et directement le reste, il y 
en a qui commençait à avoir peur et il n'y avait 
plus personne qui se présentait. Et là on s'est 

heurté à des problèmes où les résidents sont 

abandonnés. *…+ Là, il y avait un besoin ex-

trême au CHSLD [nom], il y avait explosion 

[sic] chez [nom], il y avait beaucoup de morts. 

Alors mon agence m'a permuté, on m'a dit « 

on a besoin de vous chez [nom] ». *…+ Et c'est 

ainsi que j'ai travaillé chez [nom] comme pré-

posé, chose que l'Armée canadienne peut té-
moigner, parce que tout le monde avait fui la 
résidence. Quand l'Armée est venue prêter 

main-forte, l'Armée m'avait rencontré sur 
place. Et j'ai commencé à former même les mi-
litaires qui sont venus, parce qu'ils nous ont 
envoyé des militaires qui n'étaient pas des pré-
posés. Ils ne savent pas sur quoi commencer. 
Mais quand ils arrivent sur l'étage et ils nous 

rencontrent, ils disent « Comment pouvons-

nous vous aider? ». Je leur ai dit «Venez, je 

vais vous montrer.  Tel résident, on va le tour-
ner, tel résident, on va l'asseoir, on va le faire 

manger. » J'ai formé l'Armée, j'ai travaillé 

avec l'Armée canadienne pendant deux mois 

chez [nom]. Ils m'ont laissé même une recom-

mandation, un brevet de mérite, que je suis un 
vrai préposé qui avait travaillé avec l'Armée 

canadienne. Quand je suis arrivé chez [nom], 

j'ai travaillé au 2e étage, où il y avait 24 cas 
positifs. C'était l'étage où il y avait tous les 
positifs. Je suis sorti de là, il n'y avait plus un 
seul cas positif. Et, Dieu merci, je n'avais pas 

été atteint par la COVID. Et l'Armée a conclu 

«Mission terminée, nous avons guéri tout le 

monde ». 
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Une préposée aux bénéficiaires raconte 

comme elle a continué de travailler pen-
dant la première vague, malgré sa peur : 

Ça fait peur, vous touchez la personne, vous 
entrez dans sa chambre, vous devez lui donner 
à manger, vous devez lui faire sa toilette, pren-
dre soin de la personne! Oui, ça fait peur! 
Quand vous voyez tout ce qui se passe dans… 
Les gens meurent, les gens meurent là. Ça c'est 
une question de vie ou de mort! C'est comme si 

vous dites : « Ah! bon ok, je travaille, bon… ». 
C'est comment vous êtes un soldat et vous cou-
rez avec votre arme là. Oui, comme un soldat 
vous ne pouvez dire que vous ne pouvez pas, 
c'est comme vous les soldats, on vous envoie à 
la guerre! Vous ne pouvez pas dire que vous ne 
voulez pas aller à la guerre.   
 

- Q.: Remarquez, il y a plusieurs personnes 

qui ont décidé soit de démissionner ou de 
ne pas y aller<  

Bien sûr, ça, je vous le dis, pourquoi je me suis 
dit ça, moi, je ne peux pas faire ça. Parce que 
c'est… Bon, maintenant il faut avoir un motif. 
Est-ce que vous êtes malade? Non. Est-ce que les 
gens chez vous sont contaminés? Non. Pour-
quoi faire ça? Si tout le monde reste à la mai-
son, et les autres?  
 

Une préposée aux bénéficiaires a travaillé 
en CHSLD, placée par une agence, pendant 
la première vague de COVID-19. Il s’agit 
d’une mère monoparentale avec un fils de 3 
ans dont la demande d’asile a été rejetée et 
qui bénéficie d’un sursis de renvoi. 

Puisqu’elle était considérée comme travail-

leuse essentielle, elle a pu laisser son en-
fant dans une garderie subventionnée pour 
la durée de la première vague. Elle parle de 
ses craintes d’avoir contaminé son 
fils lorsque ce dernier a fait de la fièvre et 
des difficultés respiratoires:  

Mon fils était malade, j'ai peur. J'ai appelé 
l'ambulance aux environs de minuit pour aller 
à l'Hôpital Sainte-Justine. Ce soir-là j'avais 

vraiment peur. Quand je suis arrivée, on a fait 
tout… C'était le problème… C'est la difficulté à 
respirer. Je vois les lèvres sont devenues mauves 
et puis il est un peu agité, il est soucieux. Bien 
j'ai eu vraiment peur, j'ai appelé l'ambulance.  
 

Finalement, son fils se rétablit et son test 
pour la COVID est négatif. 

J'étais vraiment inquiète, mais je n'ai pas le 

choix, je dois aller travailler tout le temps pour 
trouver de l'argent. *…+ { chaque fois, je laisse 
la résidence où j'ai été travaillé pour l'agence, 
tantôt, je passe à domicile. Je suis venue me 
déshabiller à la rentrée, mettre tout dans un 
sac, je mets ça dans la machine. Aller prendre 
ma douche, et puis ressortir, aller chercher 
l'enfant à la garderie. C'est comme ça que je 
fais tout le temps. Juste pour ne pas contami-
ner mon fils.  

 

- Q. : Oui, c'est ce qu'il faut, hein! 

C'est trop, mais dans la vie il faut toujours 
lutter. 
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Un homme dont le lieu de travail était fer-

mé pendant la première vague raconte 
comment il s’est impliqué comme bénévole 
pour l’aide alimentaire dans son quartier. 
Lui, sa femme et ses enfants sont en attente 
de leur audience devant la CISR. Il explique 
que son bénévolat est une façon de remer-
cier les Québécois de l’aide que lui et sa 
famille ont reçu à leur arrivée : 

Pendant cette période de la pandémie, dans un 

premier temps, mon travail était fermé mais je 
ne reste pas à la maison. Tout près de chez moi, 
il y a un centre qui donne de la nourriture à 
des personnes. Je suis allé, je suis allé donner 
mon aide, à travailler chaque jour de 8 h jus-
qu'à 8 h du soir, à aider à faire des com-
mandes, à placer des choses, à débarquer les 
camions, tout ça. J'ai passé un mois et demi 
avec eux, et puis je crois que deux mois, deux 
mois et demi, et puis lorsque mon travail m'a 
appelé, j'ai laissé. Sans rien en retour. J'ai fait 
du bénévolat.  
 

- Q. Ah! C'est beau, une chance qu'il y a des 
gens comme vous qui donnent un coup de 

main comme ça bénévolement. Parce qu'il 

y avait un grand besoin.  

Oui, c'est ça, parce que moi, je trouvais que 
c'était normal parce que c'était un moment 
très, très difficile. Parce que nous, grâce à Dieu, 
on est… Jusqu'à présent, on est en santé, mais 
il y a des personnes qui sont plus mal que nous. 
Donc c'est tout à fait normal, on doit donner 
notre aide. Donc moi je ne veux rien, je suis 
très fier et très content de le faire, de donner 

mon aide. Parce qu'à mon arrivée, il y a beau-
coup de personnes qui m'ont donné de l'aide 
aussi, des Québécois, tout ça. Quand même, 
moi, s'il y a d'autres choses que je dois faire 
pour des gens qui sont en nécessité, je vais le 
faire. 

 

Ces quelques exemples illustrent la contri-
bution exceptionnelle apportée par un 
grand nombre de demandeurs d’asile et de 

demandeurs déboutés pendant la pandémie 
de COVID-19.  
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CONCLUSION 

 

 

 

Les résultats de notre étude démontrent 
que les demandeurs d’asile ont de nom-
breux défis à relever pendant leur parcours 
d’installation. La plupart vivent une préca-
rité financière importante, surtout pendant 
la première année, mais font preuve d’une 
grande résilience et capacité 

d’adaptation. La quasi-totalité des deman-
deurs d’asile adultes demandent un permis 
de travail (94,0%) et cherchent rapidement 
un emploi. Ils sont dotés de nombreuses 

compétences et la majorité (72,8%) à un 
niveau d’instruction postsecondaire. Plus 
de la moitié (59,8% en 2017-2020) seront 
acceptés comme réfugiés, ce qui leur per-
mettra de poursuivre leur processus d'inté-
gration et d'avoir accès à la citoyenne-
té. Dans ce contexte, il semble pertinent 

d’améliorer les services offerts aux deman-
deurs d’asile afin de faciliter leur installa-
tion.   
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Partie E 
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 PISTES DE RECHERCHE 

 

 

 

Dans la foulée de cette étude, plusieurs 
pistes de recherche pourraient être explo-
rées. D'abord, il serait souhaitable de faire 
un suivi longitudinal auprès de ce groupe 
de demandeurs d'asile pour voir comment 
évolue leur intégration. Cela permettrait 
d’approfondir notre compréhension de 

leurs besoins et du type de services à leur 
offrir. Ensuite, il serait très pertinent de 
mener une étude semblable à celle-ci au-
près d’une nouvelle cohorte de demandeurs 

d’asile afin de voir les similarités et les dif-
férences. Un autre sujet qui serait impor-
tant à étudier est l’intégration des jeunes 
demandeurs d’asile, particulièrement en 
milieu scolaire. Enfin, il serait intéressant 
d’examiner comment l’installation des de-
mandeurs d’asile influence la vie et le pay-

sage urbains, particulièrement dans les 
quartiers où ils se sont établis en grand 
nombre.  
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ANNEXE 1. MÉTHODOLOGIE 

 

 

 

QUESTIONNAIRE STRUCTURÉ – ENQUÊTE AUPRÈS DE 324 DEMANDEURS 
D’ASILE 

 
Général 

Est-ce que vous vous identifiez comme<. 

 femme 

 homme 

 non-binaire 

Quel est votre âge?  

Quel est votre pays de citoyenneté?  

Quel est votre code postal (3 premiers chiffres seulement)? 

Quel est votre état matrimonial?  

 marié.e  

 union libre/conjoint de fait  

 veuf/ veuve  

 séparé.e ou divorcé.e  

 célibataire  

(Si marié.e ou en union libre) : Est-ce que votre conjoint.e est ici avec vous au Québec? 
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Est-ce qu’il y a des membres de votre famille qui ne sont pas au Canada et que vous souhaite-

riez faire venir (sélectionner toutes les réponses qui s’appliquent): 

 Mon conjoint.e  

 Un ou plusieurs de mes enfants de moins de 18 ans 

 Un ou plusieurs de mes enfants de 18 ans ou plus 

 Mes parents 

 D’autres membres de ma famille 

 Non 

 
Arrivée  

Date d’arrivée au Canada (mois et année, ex., 01-2017) 

Date d’arrivée au Québec (mois et année)  

Date de la demande d’asile (mois et année) 

Comment êtes-vous entré.e au Canada? 

 À pied, à partir des É-U (ex., au Chemin Roxham) 
 Poste frontalier terrestre officiel, É-U/Canada (ex., Lacolle) 

 À un aéroport  
 Autre 

Quand avez-vous quitté votre pays d’origine? (mois et année) 

Entre votre pays d’origine et le Canada, dans combien de pays êtes-vous resté plus d’une jour-
née? 

Si vous avez habité dans des villes canadiennes autres que celles où vous habitez dans le mo-
ment, veuillez les nommer.   (Si la personne n’a pas vécu dans d’autres villes, marquer ‘Aucune’).  

Quel est votre statut migratoire actuel?  

- Demandeur d’asile (en attente d’audience CISR) 
- Demande d’asile acceptée (pas encore résident permanent)  
- Résident permanent 
- Demande d’asile refusée, en appel  
- Demande d’asile refusée, renvoi suspendu (ex., pays moratoire) 
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- Demande d’asile refusée, démarches de régularisation (ex., motifs hu-

manitaires) 
- Demande d’asile refusée, aucune démarche (sans statut) 
- Autre 

Langue et religion 

Quelle est votre langue maternelle (première langue apprise)? 

Quelles langues parlez-vous à la maison (au Québec)?  

Quel est votre niveau de français?  

Parlé Excellent Bon Acceptable Faible Nul 

Compris Excellent Bon Acceptable Faible Nul 

Lu  Excellent Bon Acceptable Faible Nul 

Écrit Excellent Bon Acceptable Faible Nul 

 
Quel est votre niveau d’anglais?  

Parlé Excellent Bon Acceptable Faible Nul 

Compris Excellent Bon Acceptable Faible Nul  

Lu Excellent Bon Acceptable Faible Nul 

Écrit Excellent Bon Acceptable Faible Nul 

Diriez-vous que le manque de connaissance du français est un obstacle pour l’accès aux ser-
vices publics (ex., clinique médicale, transport en commun <)  

 Non, je parle bien le français 

 { l’occasion 

 Souvent 

 Non, j’arrive à obtenir les services en parlant anglais 

 Autre 
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(Si oui) Pour surmonter ces difficultés, la solution utilisée le plus souvent est (en choisir seule-

ment une):   

 Google Translate ou un app similaire 

 Un membre de la famille ou ami.e traduit pour moi  

 L’institution fournit un interprète 

 Je fais de mon mieux pour communiquer, sans aide 

 Je renonce au service 

 Autre  

Avez-vous suivi des cours de francisation depuis votre arrivée au Québec? 

 Oui 

 Non, je parle déjà le français 

 Non, mais j’aurais aimé en suivre 

 Non, cela ne m’intéresse pas  

Si oui Combien d’heures par semaine (en moyenne)?  

Pendant combien de semaines? 

Auriez-vous souhaité poursuivre plus longtemps vos cours de francisation?  

Lesquels parmi les facteurs suivants vous ont empêché de suivre (ou de continuer) les cours de 
francisation Sélectionner toutes les réponses qui s’appliquent. 

 Besoin de travailler 

 Garderie trop chère ou pas disponible 

 Besoin d’être à la maison pour vous occuper des enfants  

 L’horaire des cours ne vous convenait pas 

 Il n’y avait pas de place disponible en francisation près de chez vous 

 Autre 

Avez-vous une affiliation religieuse? 

 Catholique 

 Chrétien (autre que catholique) 

 Musulman 

 Sikh 
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 Hindoue 

 Bouddhiste 

 Autre affiliation religieuse 

 Non, je n’ai pas d’affiliation religieuse 

 Préfère ne pas répondre 

 
Accueil - 3 premiers mois 

À votre arrivée au Québec, êtes-vous resté.e dans un site d’hébergement temporaire (ex., le Y, 
le Royal Vic, Boscoville, le Stade Olympique)? 

Pendant les 3 premiers mois après votre arrivée au Québec, quelles ont été vos principales 
sources d’information et d’aide sur les démarches à faire pour vous installer (ex., loge-
ment,  permis de travail, chercher de l’emploi)? Sélectionnez toutes les réponses applicables. 

 PRAIDA (travailleurs sociaux, rue St-Denis et dans les sites d’hébergement) 

 Séance d’information dans un site d’hébergement 

 Des ONG ou groupes associatifs (offrant des services d’installation) 

 Des services gouvernementaux  

 Famille/parenté 

 Des gens de votre groupe religieux 

 Des gens de votre communauté ethnique 

 D’autres demandeurs d’asile/nouveaux arrivants   

 Groupe Facebook ou WhatsApp 

 Information en ligne, annonces 

 Autre 

Si ONG (groupe associatif, organisme communautaire) : Quel est le nom? 

Pendant les 3 premiers mois après votre arrivée au Québec, diriez-vous que vous avez reçu les 
informations et l'aide dont vous aviez besoin pour vous installer? SVP évaluer sur une échelle 
de 1 à 5. 

Pendant les 3 premiers mois après votre arrivée au Québec, quel est le groupe ou la personne 
qui vous a le plus aidé?  
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Logement  

Depuis votre arrivée au Québec, avez-vous déjà vécu les situations suivantes: 

 Habiter chez des ami.e.s ou de la famille, sans payer 

 Habiter dans un refuge pour personnes sans-abri (ex., Old Brewery Mission) 

 Habiter dans la rue (sans abri/sans domicile fixe) 

 Aucune de ces situations 

 
Quelles ont été vos principales sources d’information ou d’aide concernant le logement? (sélec-
tionnez toutes les réponses qui s’appliquent) 

 Famille/parenté 

 Des gens de votre groupe religieux  

 Des gens de votre communauté ethnique 

 D’autres demandeurs d’asile/nouveaux arrivants   

 ONG/groupe associatif  

 Annonces, information en ligne, etc.  

 Groupes Facebook ou WhatsApp 

 Autre  

Si ONG : quel est le nom de l’ONG? 

Depuis votre arrivée au Québec, vous êtes resté dans combien de logements (sans compter 
l’hébergement temporaire à l’arrivée)? 

Lequel des choix suivants décrit le mieux votre situation de logement actuel?  

 Appartement, seul.e ou partagé seulement avec conjoint.e/enfants, en payant du loyer) 

 Appartement partagé avec la parenté (autres que ou en plus de conjoint.e/enfants), en 
payant du loyer 

 Appartement partagé avec des non-membres de la famille, en payant du loyer  

 Habiter chez de la parenté ou des ami.e.s, sans payer 

 Chambre dans une résidence pour demandeurs d’asile, en payant du loyer 

 Sans abri ou dans un refuge pour personnes sans-abri 

 Propriétaire (maison, condo) 

 Autre 
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Combien y-a-t-il de pièces dans votre logement (sans compter la salle de bain)?  

Combien de personnes vivent dans votre logement (incluant vous-même)?  

Quel est le coût mensuel pour vous loger (ex., la part du loyer payé par vous et votre con-
joint.e)?  

Combien cela vous coûte par mois (en moyenne) pour l’électricité et le chauffage? 

Si inclus dans le loyer, marquer ‘0’. 

Est-ce que le prix du loyer inclut: (sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent) : 

 Réfrigérateur et poêle 

 Laveuse et/ou sécheuse 

 Le loyer n’inclut aucun meuble 

 Le logement est entièrement meublé  

 Autres items inclus 

 
Est-ce qu’on a déjà refusé de vous louer un logement pour les raisons suivantes (sélectionnez 
toutes les réponses qui s’appliquent) : 

 Trop d’enfants/trop grosse famille 

 Pas de dossier de crédit 

 Pas de références d’un ancien propriétaire 

 Parce que vous êtes demandeur d’asile  

 En raison de votre race, religion ou motifs semblables 

 Autres raisons 

 Je n’ai jamais vécu de refus 

 
Est-ce qu’un propriétaire a déjà exigé le paiement à l’avance d’un montant d’argent, autre que 

le versement d’un mois de loyer? Par exemple : dépôt de sécurité. 

Depuis votre arrivée au Québec, avez-vous subi les problèmes suivants dans votre logement:  

 coquerelles  

 punaises de lit  
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 souris ou rats 

 moisissures  

 chauffage insuffisant (si compris dans le loyer) 

 problèmes d’électricité  

 problèmes de plomberie  

 Autres problèmes  

 Aucun de ces problèmes 

Si oui, est-ce que le propriétaire a arrangé ce(s) problème(s)? 

 Oui, entièrement 

 Non, pas du tout 

 Partiellement (seulement certains arrangés, ou pas entièrement arrangés)  

En général, dans quelle mesure êtes-vous satisfait(e) de votre logement actuel ? 

 Très insatisfait 

 Plutôt insatisfait 

 Ni insatisfait, ni satisfait 

 Plutôt satisfait 

 Très satisfait 

Occupation  

Quel est le plus haut niveau d’études que vous avez terminées?  

 N’a pas complété l’école primaire 

 École primaire (1-6 années d’école) 

 École secondaire (7-12 années d’école) 

 Diplôme d’école de métier ou collège technique 

 Diplôme universitaire, 1er cycle (Baccalauréat) 

 Diplôme universitaire, 2e/3e cycle (Maitrise, doctorat ou diplôme en médecine ou droit) 

 
De quel pays provient votre diplôme?  

Au cours de votre vie, quelle a été votre principale occupation professionnelle (type d’emploi 
ou  profession et secteur d’emploi)?  
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Depuis votre arrivée au Québec, quelles ont été vos principales sources d’information ou d’aide 

pour chercher de l’emploi? 

 Famille/parenté 
 Des gens de votre groupe religieux 
 Des gens de votre communauté ethnique  
 D’autres demandeurs d’asile/nouveaux arrivants  
 ONG/groupe associatif  

o Préciser le nom 
 Service gouvernemental (ex., Emploi Québec) 
 Annonces, information en ligne 

 Groupes Facebook ou WhatsApp 
 Autres sources 
 Vous n’avez pas cherché d’emploi 

Est-ce que vous avez actuellement un emploi rémunéré?  

 Oui 

 Non, vous êtes en recherche d’emploi 

 Non, cela coûterait trop cher de faire garder les enfants 

 Non, un problème de santé ou handicap vous empêche de travailler 

 Non, pour d’autres raisons 

(Si oui) 

Combien d’emplois avez-vous? 

En général, combien d’heures par semaine travaillez-vous?  

Pour votre emploi principal (le plus d’heures) : 

Quel est votre titre d’emploi et secteur d’emploi?  

S’agit-il de< 

 travail salarié 

 travail pour une agence de placement temporaire qui loue vos services à une autre en-
treprise 

 travail autonome, sans employés  
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 entreprise, avec employés 

 S’agit-il de travail< 

 À la journée ou sur appel 
 Saisonnier 
 Temporaire  
 Permanent  

Quel est le taux horaire de votre emploi principal (excluant les pourboires)?  

Veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec chacun des énoncés 
suivants concernant votre emploi principal actuel (ou votre plus récent emploi au Québec : 

Je suis satisfait.e de mon emploi 

Tout à fait en désaccord/Plutôt en désaccord/Ni d’accord, ni en désaccord/Plutôt d’accord/Tout à fait 
d’accord 

Le revenu provenant de mon emploi est suffisant pour répondre à mes besoins 

Tout à fait en désaccord/Plutôt en désaccord/Ni d’accord, ni en désaccord/Plutôt d’accord/Tout à fait 
d’accord 

Mon emploi est relié à mon domaine d’expertise 

Tout à fait en désaccord/Plutôt en désaccord/Ni d’accord, ni en désaccord/Plutôt d’accord/Tout à fait 
d’accord 

Mon emploi est approprié compte tenu de mon niveau d’instruction. 

Tout à fait en désaccord/Plutôt en désaccord/Ni d’accord, ni en désaccord/Plutôt d’accord/Tout à fait 
d’accord 

Mon employeur prend des mesures adéquates pour protéger la santé et la sécurité des em-
ployés. 

Tout à fait en désaccord/Plutôt en désaccord/Ni d’accord, ni en désaccord/Plutôt d’accord/Tout à fait 
d’accord 

Mon employeur me traite avec respect. 
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Tout à fait en désaccord/Plutôt en désaccord/Ni d’accord, ni en désaccord/Plutôt d’accord/Tout à fait 

d’accord 

Avez-vous déjà subi une blessure dans le cadre de votre travail ou développé une maladie liée 
aux conditions de travail depuis que vous êtes au Québec?  

 Veuillez indiquer si vous croyez qu’un ou plusieurs des facteurs suivants ont nui à votre capa-
cité d’obtenir un emploi (ou un emploi satisfaisant) (sélectionnez toutes les réponses qui 
s’appliquent) : 

 Français insuffisant 
 Anglais insuffisant 
 Faire garder vos enfants coûterait trop cher 

 Diplômes non-reconnus 

 Manque d’expérience canadienne 

 Pas d’accès à de la formation professionnelle subventionnée  
 Pas d’aide pour  la recherche d’emploi  
 Statut de demandeur d’asile (temporaire) 
 Discrimination en raison de la race, la religion ou des motifs semblables 

 Autres 

Revenus du ménage 

Combien de personnes composent votre ménage? Le ménage, c’est vous et tous les membres 
de votre famille qui habitent avec vous et qui partagent des revenus. 

Est-ce que votre ménage reçoit de l’aide sociale? 

(Si oui)  Quel est le montant mensuel d’aide sociale? 

Est-ce que votre ménage a des revenus d’emploi ou d’entreprise? 

(Si oui) Quel est le revenu net par deux semaines (le montant si vous encaissez le chèque de 
paie) 

Est-ce que votre ménage a d’autres revenus (quelle que soit la source)? 

(Si oui) Quel en est le montant mensuel?  

Est-ce que vous envoyez de l’argent à de la famille en dehors du Canada?  
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Est-ce que votre ménage a des dettes? 

 (Si oui) Quel est le montant des dettes de votre ménage? 

Depuis votre arrivée au Québec, est-ce que vous ou votre famille a déjà mangé moins parce 
qu’il n’y avait pas assez de nourriture ou d’argent pour acheter de la nourriture? 

 Oui/non 

Si oui : C’est arrivé à quelle fréquence? 

 Au moins une fois par semaine 

 Au moins une fois par mois 
 Au moins une fois par 3 mois 
 Au moins une fois par 6 mois 
 Une fois dans la dernière année 
 Jamais 

Depuis votre arrivée au Québec, vous est-il arrivé de manquer d’argent pour satisfaire les be-
soins essentiels de votre famille? (nourriture, logement, vêtements, transport etc.)  

 Très souvent 
 Souvent 
 Parfois 
 Rarement 
 Jamais 

 
Depuis votre arrivée au Québec, avez-vous eu recours à de l’aide alimentaire (nourriture offerte 
à bas prix ou gratuitement par une ONG ou groupe charitable)? 

 À toutes les semaines 
 À toutes les 2 ou 3 semaines 
 Environ une fois par mois 

 { l’occasion (moins d’une fois par mois) 
 Jamais – je ne connais pas ces ressources 
 Jamais – je n’en ai pas eu besoin 

 
Demande d’asile 
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Qui vous représente (ou vous a représenté) pour votre demande d’asile? : 

 Un avocat, sans avoir à payer (mandat d’aide juridique)  

 Un avocat ou un consultant que vous devez payer 

 Vous n’avez pas encore trouvé d’avocat ou de consultant 

 Vous préférez ne pas être représenté.e par un avocat ou consultant 

Quelles ont été vos principales sources d’information ou d’aide pour trouver un avocat ou con-
sultant? 

 PRAIDA (travailleurs sociaux, rue St-Denis et dans les sites d’hébergement) 

 Séance d’information dans un site d’hébergement 

 Des ONG ou groupes associatifs) 

 Des services gouvernementaux  

 Famille/parenté 

 Des gens de votre groupe religieux  

 Des gens de votre communauté ethnique 

 D’autres demandeurs d’asile/nouveaux arrivants   

 Information en ligne, annonces 

 Groupes Facebook ou WhatsApp 

 Autre 

 Aucune autre source d’information 

 

En dehors de votre avocat ou consultant, quelles ont été vos principales sources d’information 
concernant votre demande d’asile (compléter le Formulaire de demande d’asile, savoir à quoi 
s’attendre?  

 Des agents d’immigration 

 PRAIDA (travailleurs sociaux, rue St-Denis et dans les sites d’hébergement) 

 Séance d’information dans un site d’hébergement 

 Des ONG/groupes associatifs 

 Famille/parenté 

 Des gens de votre groupe religieux  

 Des gens de votre communauté ethnique 

 D’autres demandeurs d’asile/nouveaux arrivants   

 Information en ligne 
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 Groupes Facebook ou WhatsApp 

 Autre 

 
Si ONG (groupe associatif, organisme communautaire) : Quel est le nom 

 

Enfants 

Combien avez-vous d’enfants (incluant ceux qui ne vivent pas avec vous)?  

Si aucun, marquer ‘0’.  

Avez-vous des enfants qui vivent ici au Québec? 

Parmi vos enfants actuellement au Québec, combien ont moins de 6 ans   

Est-ce que vous (ou votre conjointe) a accouché depuis l’arrivée au Québec? 

Si oui : { l’arrivée au Québec, vous étiez (votre conjointe était) à quel mois de grossesse?  

Au Québec, combien de fois est-ce que vous avez  (votre conjointe a) vu un médecin ou sage-
femme pendant la grossesse? 

Au Québec, pendant la grossesse,  vous avez (votre conjointe a) eu (sélectionner toutes les ré-
ponses qui s’appliquent) 

 Une ou plusieurs échographies 

 Des tests sanguins (ex., dépistage pour diabète ou maladies infectieuses) 

 Ne sait pas  

 
Suite à la naissance de l’enfant, il y a eu : (sélectionner toutes les réponses qui s’appliquent) 

 Au moins une visite avec une infirmière pendant le premier mois  

 Au moins une visite chez un médecin pour le bébé au cours des deux premiers mois 

 Au moins une visite chez un médecin ou sage-femme pour la mère au cours des deux 
premiers mois 

 Aucune de ces réponses  
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Si vous avez des enfants de moins de 6 ans, est-ce qu’ils fréquentent une garderie (sélectionner 

toutes les réponses qui s’appliquent)?  

 Oui 

 Non, on le souhaiterait mais cela coûte trop cher 

 Non, on n’a pas trouvé de place en garderie (ou garderie qui convient) 

 Non, on préfère les garder à la maison 

 Non, ils sont à la maternelle (dans une école) 

 Ne s’applique pas (pas d’enfants en âge d’aller à la garderie)  

Parmi vos enfants actuellement au Québec, combien ont  

 à 11 ans   

 12 à 17 ans  

 18 ans ou plus 

Si vous avez des enfants à l’école primaire est-ce qu’ils fréquentent les services de garde en mi-
lieu scolaire? 

 Oui 

 Non, nous le souhaiterions mais c’est trop cher 

 Non, nous préférons qu’ils rentrent à la maison 

 Ne s’applique pas (pas d’enfants à l’école primaire) 

 
Si vous avez des enfants à l’école primaire ou secondaire est-ce qu’ils vivent certaines des diffi-
cultés suivantes? (sélectionner toutes les réponses qui s’appliquent) 

 Difficulté à apprendre le français 

 Notes en bas de la moyenne 

 Difficultés à s’adapter aux méthodes ou contenu des cours 

 Difficulté à se faire des amis 

 Du rejet ou de l’intimidation en raison de la race, la religion, la langue ou des motifs si-
milaires 

 Autres 

 Aucune de ces difficultés 

 Ne s’applique pas (pas d’enfants d’âge scolaire) 
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Si vous avez des enfants à l’école primaire ou secondaire, est-ce que vous avez certaines des 

préoccupations suivantes? 

 Insatisfait.e.s de la classe dans laquelle il a été placé (classement)  

 Mon enfant a des besoins spéciaux (ex, troubles d’apprentissage) mais ne reçoit pas les 
services nécessaires 

 Difficulté du parent à donner de l’aide à l’enfant (ex., pour devoirs)  

 Difficultés dans les relations avec le personnel scolaire 

 Difficulté à payer des items comme les fournitures scolaires   

 Autres difficultés 

 Aucune de ces difficultés 

 Ne s’applique pas (pas d’enfants d’âge scolaire) 

En général, quel est votre niveau de satisfaction à l’égard de l’école (ou des écoles) que fréquen-
tent vos enfants? 

 Très insatisfait.e 

 Plutôt insatisfait.e 

 Ni insatisfait.e, ni satisfait.e 

 Plutôt satisfait.e 

 Très satisfait.e 

 
Soutien social  

Avez-vous de la parenté au Canada (autre que conjoint.e ou enfants)? (sélectionner toutes les ré-
ponses qui s’appliquent) 

 Oui, j’ai de la parenté au Québec, dans ma ville/région 

 Oui, j’ai de la parenté au Québec, mais dans une autre ville/région   

 Oui, j’ai de la parenté au Canada, à l’extérieur du Québec  

 Non, je n’ai pas d’autre parenté au Canada 

 
Combien y-a-t-il de gens dans la ville sur lesquels vous pouvez compter pour de l’information 
ou de l’aide (ex., suggestions pour trouver un service, aide pour garder vos enfants, transport, 
etc.). (Pas forcément des ami.e.s proches.)   

 0 
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 1 ou 2 

 3 ou 4 

 5 ou 6 

 Plus que 6 

Les personnes sur qui vous pouvez compter pour de l’information ou de l’aide in-
cluent (sélectionner toutes les réponses qui s’appliquent):  

 Famille/parenté 

 Des nouveaux arrivants de votre groupe ethnique ou religieux 

 Des nouveaux arrivants, qui ne sont pas de votre groupe ethnique ou religieux 

 Des gens de votre groupe ethnique ou religieux établis depuis longtemps au Québec 

 Des gens qui ne sont pas de votre groupe ethnique ou religieux, établis depuis long-
temps au Québec 

Quel est votre niveau de satisfaction face aux services que vous avez reçus depuis votre arrivée 
au Québec jusqu’à aujourd’hui (sur une échelle de 1 à 5)? 

Pendant toute la période depuis votre arrivée au Québec jusqu’à aujourd’hui, quel est le groupe 
ou la personne qui vous a le plus aidé?  

Santé  

Depuis que vous avez fait votre demande d’asile, est-ce que vous ou votre famille a déjà eu be-
soin de soins médicaux? 

 
Si oui Au Québec, avez-vous déjà vécu les situations suivantes, après avoir présenté votre ‘pa-
pier brun’ (Document de Demandeur d’Asile) ou PFSI? (Sélectionner toutes les réponses qui 
s’appliquent) 

 On vous a demandé de payer pour voir un médecin 

 On vous a demandé de payer pour des tests sanguins, radiographies ou autres services 

médicaux semblables  

 On a refusé de vous donner des services dans une clinique médicale 

 On a refusé de vous donner des services dans un hôpital 

 Vous avez toujours reçu des soins médicaux sans payer 

En général, diriez-vous que votre santé physique est :  
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 mauvaise  

 passable  

 bonne  

 très bonne 

 excellente 

En général, diriez-vous que votre santé mentale est :  

 mauvaise  

 passable  

 bonne  

 très bonne 

 excellente 

Au cours du dernier mois, à quelle fréquence vous êtes-vous senti< 

Nerveux.se 

Tout le temps /la plupart du temps /parfois /rarement /jamais/ne sait pas/préfère ne pas répondre  

Sans espoir 

Tout le temps /la plupart du temps /parfois /rarement /jamais/ne sait pas/préfère ne pas répondre 

Agité.e 

Tout le temps /la plupart du temps /parfois /rarement /jamais/ne sait pas/préfère ne pas répondre 

Tellement déprimé.e que rien ne pouvait vous remonter le moral  

Tout le temps /la plupart du temps /parfois /rarement /jamais/ne sait pas/préfère ne pas répondre 

Que tout vous demandait un effort (sans énergie, au ralenti) 

Tout le temps /la plupart du temps /parfois /rarement /jamais/ne sait pas/préfère ne pas répondre 

Que vous ne valez rien 

Tout le temps /la plupart du temps /parfois /rarement /jamais/ne sait pas/préfère ne pas répondre 

Préoccupations 
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Actuellement, quelles sont vos 3 plus grosses préoccupations?  

Est-ce que vous (ou votre famille) avez déjà subi de la discrimination au Québec? La discrimina-
tion, c’est quand une personne est traitée de manière négative en fonction de sa race, sa cou-
leur, sa religion, son statut de réfugié, son orientation sexuelle ou des motifs semblables.  

 Non, jamais 

 Oui, parfois 

 Oui, souvent 

 

Si oui, est-ce que cela semblait être lié à : (Sélectionner toutes les réponses qui s’appliquent) 

 Votre race/couleur/ethnicité/nationalité 

 Votre religion 

 Votre statut de demandeur d’asile/réfugié 

 Votre langue ou accent  

 Votre orientation sexuelle 

 Votre genre 

 Autre motif de discrimination 

 
Projets d’avenir 

Au cours des 3 prochaines années, est-ce que vous souhaiteriez :  

 Rester au Québec, dans la région métropolitaine de Montréal 

 Rester au Québec, ailleurs que dans la région métropolitaine de Montréal 

 Déménager ailleurs au Canada, à l’extérieur du Québec 

Quelle est la raison principale qui pourrait vous convaincre de quitter le Québec pour vous éta-
blir ailleurs au Canada? 

Quelle est la raison principale qui vous amène à rester au  Québec? 

Quelle est la raison principale pourrait vous convaincre de quitter la région de Montréal pour 
vous établir  ailleurs au Québec? 

Quelle est la raison principale qui vous amène à rester dans la région de Montréal? 
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Expériences positives 

En une phrase, quelle est l’expérience la plus positive que vous avez eue depuis votre arrivée 
au Québec? 

 

GUIDE D’ENTREVUE POUR DEMANDEURS D’ASILE (1) 

Installation – général 

En général, comment ça se passe pour vous depuis que vous êtes au Québec, pour vous instal-
ler? Quels sont les plus gros défis? Quels sont les principaux aspects positifs? 

Emploi 

Est-ce que vous travaillez actuellement, ou êtes à la recherche d’un emploi? 

 Si non, pourquoi pas? Prévoyez-vous chercher de l’emploi éventuellement? 

Si la personne a déjà un emploi 

 Que faites-vous comme travail? (titre d’emploi, heures de travail, salaire, sécurité au 
travail, syndicat, agence de placement, etc.) 

 Comment avez-vous trouvé ce travail? Avez-vous reçu de l’aide? Qu’est-ce qui vous a 

amené à choisir cet emploi? 

 Quels sont les facteurs qui vous ont aidé/nui pour trouver du travail? (processus 
d’obtention du permis de travail et du NAS; connaissance du système; aide de groupes 
communautaires, ami.e.s, groupes religieux ou ethniques; accès/cout des services de 
garde; transport; discrimination; statut temporaire en tant que demandeur d’asile) 

 Êtes-vous satisfait.e de votre emploi? (Salaire; conditions de travail; adéquation avec vos 
compétences et votre formation; relations de travail; relations avec les autres travail-
leurs, superviseurs<)  

 Depuis le début de la crise de la COVID : Est-ce que votre employeur a pris des mesures 
pour respecter les précautions sanitaires (distanciation de 2m, masques si la distancia-
tion n’est pas possible, lieux pour se laver les mains ou gel<)? Sinon, est-ce que cela 
vous dérange? Croyez-vous qu’il serait possible de faire quelque chose pour améliorer la 
situation? 

 Connaissez-vous vos droits au travail? Est-ce qu’ils ont toujours été respectés? Sinon, 
quel est le problème? 
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 Avez-vous déjà eu des accidents ou maladies liés au travail? Si oui, qu’est-ce qui est arri-

vé? Qu’a fait l’employeur? Avez-vous fait une demande de compensation à la CNESST? 

 Est-ce que la crise de la COVID a affecté votre emploi? Votre situation financière? De 
quelle manière? 

 Travaillez-vous dans le secteur de la santé? Ou d’autres secteurs considérés comme ‘es-
sentiels’ pendant le confinement? Si oui, quelles sont vos préoccupations liées à la CO-
VID? (Si la personne a des enfants) Avez-vous eu accès à des services de garde d’urgence 
pendant le confinement? 

 Que souhaiteriez-vous sur le plan du travail dans l’avenir? 

Régionalisation 

 Seriez-vous prêt à déménager ailleurs au Québec, ou ailleurs au Canada? Qu’est-ce qui 
pourrait vous amener à déménager (ex., obtenir un meilleur emploi)?  

 
Crise de la COVID 

 Comment est-ce que la crise de la COVID vous a affecté (y inclus pendant le confine-
ment et les restrictions actuelles)? 

 Est-ce que vous ou quelqu’un qui partage votre logement (famille, colocs) a eu la CO-
VID? Si oui, comment ça s’est passé? Quels ont été les défis associés au besoin d’isoler la 

personne malade des autres occupants du logement? 

 Est-ce que vous avez peur de contracter la COVID? Si oui, est-ce que vous êtes surtout 
inquiet.e d’être infecté.e dans le milieu de travail, le transport en commun, par vos en-
fants (s’il en a), ou dans d’autres contextes? Avez-vous l’impression que vous êtes ca-
pable de vous protéger (et votre famille) autant que vous le souhaiteriez? 

 Pendant le confinement, quels ont été les aspects que vous avez trouvés le plus difficile? 
Est-ce que c’était difficile d’être obligé de rester à la maison et de limiter vos contacts? 
Que faisiez-vous pour essayer de garder le moral (pour vous sentir mieux)? Avez-vous 
une cour  ou un parc ou d’autres espaces extérieurs près de chez vous où vous pouvez 
aller? 

Pauvreté/insécurité alimentaire 

 Depuis votre arrivée au Québec, vous est-il arrivé de manquer d’argent pour satisfaire 
les besoins essentiels de votre famille? (nourriture, logement, vêtements, transport etc.) 
Est-ce que vous ou votre famille a déjà mangé moins parce qu’il n’y avait pas assez de 
nourriture ou d’argent pour acheter de la nourriture? 
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 Depuis votre arrivée au Québec, avez-vous eu recours à de l’aide alimentaire (nourriture 

offerte à bas prix ou gratuitement par une ONG ou groupe charitable)? À quel moment 
(dans les premiers mois après l’arrivée, pendant le confinement<)? 

 Dans l’ensemble, êtes-vous satisfait de votre logement actuel? Quels sont les principaux 
problèmes liés au logement que vous avez vécus depuis votre arrivée? 

Statut migratoire  

 Est-ce que vous attendez toujours votre audience pour le statut de réfugié? (Dépendant 
de la réponse) Quel est l’impact sur votre vie? 

 Croyez-vous que le fait d’être un demandeur d’asile a un impact sur votre vie quoti-
dienne ici à Montréal? Si oui, quel est-il? (sentiment d’insécurité, incertitude quant à 
l’avenir, peur du renvoi, stress, emploi, logement, perspectives d’avenir pour vous et 
vos enfants). Croyez-vous que votre statut de demandeur d’asile a eu un impact sur ce 
votre expérience de la COVID? 

Réseaux sociaux  

 Est-ce qu’il y a des gens ici à Montréal sur qui vous pouvez compter pour du soutien pra-
tique ou émotionnel? Qui? Comment avez-vous fait connaissance? 

 

Services sociaux  

 Avez-vous l’impression de savoir à qui vous adresser pour obtenir de l’information et du 
soutien au besoin (immigration, logement, problèmes financiers, emploi, santé, en-
fants)? Comment avez-vous pris connaissance de l’existence de ces services? Est-ce que 
vous êtes satisfait des services que vous avez reçus? 

Conclusion 

 Est-ce qu’il y a autre chose que vous aimeriez ajouter? 

 

GUIDE D’ENTREVUE POUR DEMANDEURS D’ASILE (2) 

1. Pouvez-vous me décrire votre situation actuelle : où en êtes-vous dans votre processus 
d’immigration, comment cela se passe-t-il au sein de la famille et dans le quotidien?  
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2. Comment percevez-vous votre intégration depuis votre arrivée au Québec? (Services re-

çus, recherche de logement, barrière de langue, communication avec le pays, groupe 
d’entraide/social, etc.) (Points positifs et défis). 

 
a. Participez-vous à des activités hors de la maison avec ou sans les enfants depuis 

votre arrivée? Veuillez expliquer.  
b. À quoi ressemble une semaine typique (travail, activités, enfants, sorties, etc.)?  
c. Avez-vous l’impression de faire toutes les activités (travail, activités, sorties, enfants, 

etc.) que vous aimeriez faire?  Veuillez expliquer< 
d. Avez-vous des activités (travail, activités, enfants, sorties, etc.) que vous aimeriez 

faire mais que vous hésitiez à faire ou que vous ne faites pas pour diverses raisons ? 
Si oui, veuillez expliquer<  

3. Est-ce qu’il y a des stratégies que vous utilisez actuellement pour changer votre situa-
tion? Veuillez expliquer< 

a. Avez-vous des barrières qui vous empêchent présentement de changer votre situa-
tion? Veuillez expliquer< 

b. Qu’est-ce qui vous aiderait à améliorer votre situation ? Veuillez expliquer<  

 
4. Qu’est-ce qui caractérise votre réseau social? (Autant avec les gens au Québec 

qu’ailleurs (pays d’origine ou autre)). 
a. De qui est-il constitué et comment communiquez-vous avec celui-ci? 
b. À quelle fréquence voyez-vous ou communiquez-vous avec vos contacts? 
c. Est-ce que votre réseau social (famille, amis, communauté) vous apporte la satisfac-

tion que vous espérez? Veuillez expliquer 
d. Est-ce que vous avez des insatisfactions avec votre vie sociale depuis votre arrivée au 

Canada? Si oui, dans quelles sphères vous sentez-vous insatisfait? Veuillez expli-
quer< 

a) À quoi associez-vous cette insatisfaction?  
b) Quelles sont les émotions que cela vous fait vivre en tant que nouvel arrivant 

au Québec?  
c) Cette insatisfaction face à vos contacts sociaux a-t-elle un impact sur votre 

quotidien? Veuillez expliquer< 
d) Si vous pouviez changer quelque chose par rapport à votre réseau social, que 

changeriez-vous? 

5. Vous sentez-vous seul parfois? Si oui, pouvez-vous nous décrire des moments précis?  
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a. Comment qualifieriez-vous l’écoute et le soutien reçus par vos proches? 

b. Combien de personnes pourriez-vous appeler en cas de besoin? 

c. Avez-vous l’impression que votre famille pourrait vous aider? (Qu’elle soit ici ou 
dans votre pays d’origine). 

d. Quelles sont les stratégies que vous utilisez actuellement pour pallier votre solitude? 

Qu’est-ce qui ferait que vous vous sentiriez moins seul ici?  
6. Comment vont vos enfants? Sentez-vous que vos enfants sont heureux et en santé? 

Veuillez expliquer<  

a. Avez-vous des craintes ou préoccupations quant à leur bien-être/santé? Veuillez ex-
pliquer<  

b. Démontrent-ils des différences depuis votre arrivée? (Pour les enfants qui ont im-
migré) (Ex : changements de comportements tels discrétion, pleurs plus fréquents, 
routine de sommeil perturbée, nutrition modifiée, isolement, mutisme) Si oui, 
comment-vous recevez-vous ces changements? 

c. Est-ce que vous éprouvez des difficultés à élever vos enfants présentement et, si oui, 
qu’est-ce qui a été le plus dur jusqu’à présent?  

d. Est-ce que vous éprouvez des difficultés quant à l’accès à la garderie pour vos en-
fants? Si oui, quel est l’impact (ex : garder l’enfant à la maison, couper sur d’autres 
biens et services, etc<)  

e. Sentez-vous que vos enfants ressentent votre anxiété (ou autre sentiment) et que ce-
la puisse les affecter? ({ poser si la personne à préalablement parlé d’anxiété et/ou 
de stress) Veuillez expliquer< 

f. Sentez-vous que les difficultés que vous vivez par rapport à votre intégration au 
Québec puissent les affecter? (À poser si la personne a préalablement parlé de pro-
blèmes d’intégration et d’isolement social). Veuillez expliquer< 

g. Quelles sont les stratégies que vous utilisez actuellement pour limiter les impacts 
négatifs?  

h. Qu’est-ce qui aiderait à améliorer votre situation? 

7. Comment vous percevez-vous dans le futur?  

8. Avez-vous d’autres commentaires ou questions que vous aimeriez partager avant que 

l’entrevue se termine?  
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